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INTÉGRATION – Nées en 1996 dans l’urgence, les offices régionaux de placement ont pris place

sur le marché suisse du travail. Coup d’œil rétrospectif sur leur évolution et les events organisés.

LesORP fêtent leur20eanniversaire

L’histoire des ORP a commencé au

début des années 1990, au moment

où la Suisse a subi une très brusque

montée du chômage. Le nombre de

personnes à la recherche d’un emploi

a décuplé en quatre ans, pour finir

par dépasser les 250000 personnes.

Les caisses de chômage et les em

ployés des services communaux ont

été surpris par cette montée en force

du chômage et rapidement dépassés

par la situation générée par ces nou

veaux demandeurs d’emplois.
C’est pour faire face à ce défi que les

ORP ont été fondés en 1996. L’idée

était de professionnaliser la prise en

charge des personnes à la recherche

d’un travail.Aujourd’hui, près de vingt ans après

leur fondation, les ORP représentent

un pilier important du système suisse

de l’assurance chômage. A ce titre,

elles sont un instrument qui fonc

tionne bien. Les personnes à la re

cherche d’un emploi sont soutenues

et accompagnées dans leurs dé

marches visant à réintégrer le marché

du travail.Simultanément, les ORP sont aussi

un partenaire essentiel pour les en

treprises dans leur recherche de col

laborateurs adaptés à leurs besoins.
Activités des ORP et jubilé
A l’occasion de cet anniversaire, les

ORP organisent des événements dans

divers cantons (Suisse romande, lire

JAM 09 de septembre). Ainsi, le can

ton de Fribourg offre par exemple aux

demandeurs d’emplois et aux

agences de recrutement privées la

possibilité de participer à des ren

contres de «job dating».
Ces événements se déroulent sur le

modèle du «speed dating». Trente

personnes sélectionnées au préalable

par les ORP peuvent effectuer une

présentation personnelle de 5 mi

nutes devant des agences de recrute

ment.
Cette manière de faire profite à tous

les demandeurs d’emploi qui peuvent

en très peu de temps toucher de nom

breux employeurs potentiels. De

l’autre côté, les agences de recrute

ment peuvent nouer un contact avec

de nombreux candidates et candidats.

En complément à cette offre spéciale

de jubilé pour les demandeurs d’em

ploi et les recruteurs privés, le canton

de Fribourg propose d’autres événe

ments liés à cet événement pour les

employeurs. Lors d’un «Arbeitergeber

Z’morge», un événement matinal, or

ganisé à Düdingen (Guin) en mars

2016, le thème central abordé était

celui de l’allocation pour réduction

des horaires de travail. Après une

partie informative présentée par

l’ORP, les employeurs qui étaient pré

sents ont eu l’occasion d’échanger

entre eux et avec les représentants

de l’ORP autour d’un café, d’un crois

sant et d’un «Nidelkuchen».Pistes pour l’avenirLes défis qui se présentent ne peuvent

pas attendre. La numérisation contri

bue à changer le visage de l’écono

mie et du monde du travail. L’évolu

tion démographique induit une pénu

rie de personnel, ce qui se voit dans

un écart entre la demande et l’offre

de travail. Les intermédiaires publics

dans le monde du travail seront chal

lengés au cours des prochaines an

nées.

Comme le montre l’exemple du can

ton de Fribourg, les ORP continuent

d’indiquer de nouvelles routes à

suivre et se montrent encore inno

vantes, 20 ans après leur création,

afin de faire connaître la qualité et

l’efficacité de leurs prestations de ser

vice. Ainsi, cette manière de faire

garantit que l’offre des ORP corres

ponde à l’avenir à la fois aux exi

gences des personnes à la recherche

d’un emploi qu’à celles du marché

du travail.
Armando Bertozzi, SECO(trad. JAM)

INTERNET – La Confédération, les cantons et les partenaires sociaux ont lancé une nouvelle

plate-forme, www.personnelqualifie-suisse.ch, pour combattre la pénurie de personnel qualifié.

Nouveau site pour les forces de travail

Le site Internet, né de la collabora

tion entre les partenaires sociaux, la

Confédération et les cantons, permet

à ces derniers de diffuser des infor

mations portant sur les projets liés

au thème du personnel qualifié.

Il illustre notamment les efforts

consentis par les partenaires sociaux

afin d’améliorer la conciliation entre

travail et vie de famille, de soutenir

les travailleurs âgés (50+), d’encou

rager le potentiel inexploité des per

sonnes réfugiées ou admises à titre

provisoire ainsi que de développer

les qualifications de la population

active.
Cette plateforme a pour but d’aug

menter la visibilité de ces différentes

activités auprès du grand public, de

sensibiliser les entreprises et de faci

liter l’échange d’informations entre

tous les partenaires impliqués. De

plus, le site contient des informations

générales sur l’initiative en soi et tout

ce qui l’entoure.Des informations relatives aux

bonnes pratiques d’entreprises et

d’institutions de toute la Suisse

peuvent être consultées sur ce site

via une banque de données intelli

gible et régulièrement enrichie. Le

Secrétariat d’Etat à l’économie

(SECO) et la Conférence des gouver

nements cantonaux (CdC) ont créé

celleci en collaboration avec les par

tenaires sociaux à partir de données

recueillies auprès des entreprises, des

associations, des cantons et des com

munes. Ce recueil de bonnes pra

tiques se poursuivra à l’avenir. Le site

est déjà accessible. Il suffit de consul

ter le lien cidessous.

SECO
LIEN

www.personnelqualifie-suisse.ch

Les services ORP répertoriés ci-

dessous sont gratuits pour les
demandeurs d’emploi et les employeurs:

n placement des personnes en recherche d’emploi

n présélection rapide et professionnelle de

candidats appropriés
n conseils dans les questions liées
au marché du travail

n procédure simple pour l’enregistrement de

postes vacantsn prise en considération des emplois dans

l’ensemble de la base de données des ORP

en Suisse et sur demande, sur le télétexte,

les bornes self-service SSI et/ou Internet

(www.espace-emploi.ch)
n collaboration avec des agences
de placement privéesLes adresses des ORP sont disponibles:

n sur Internet www.espace-emploi.ch

n sur le télétexte, TSR 2, à partir de la page 665

n par le biais de l’unité soutien opérationnel

aux ORP⁄LMMT⁄ACt (Marché du travail et

Réinsertion) du Secrétariat d‘Etat à l’économie

(SECO), Marché du travail et assurance-

chômage, Holzikofenweg 36, 3003 Berne,

tél. 058 465 32 64.

AIDES POURLES EMPLOYEURS

Ce recueil de bonnes pratiques se poursuivra à l’avenir. Le site est déjà accessible.

Après une partie informative présentée par l’ORP, les employeurs qui étaient présents ont eu l’occasion d’échanger entre eux et

avec les représentants de l’ORP.

DR

EN BREF

Légère embellie auquatrième trimestreLa Suisse affiche une prévision nette d’emploi

désaisonnalisée de +1% au 4e trimestre 2016,

un résultat en hausse de 1 point en comparai

son trimestrielle, comme en comparaison an

nuelle, selon le baromètre Manpower. «Plus de

neuf employeurs sur dix n’envisagent aucun

changement dans leurs effectifs au 4e trimestre

2016, ainsi, même si la prévision nette d’emploi

en Suisse demeure très modérée, les intentions

d’embauche devraient rester stables ces trois

prochains mois, commente Herbert Beuchat,

general manager ad interim de Manpower

Suisse. Le marché de l’emploi en Suisse a

stagné durant l’été et les employeurs restent sur

la réserve pour le prochain trimestre.»Redémarrage dansl’hôtellerie restaurationLes employeurs de six des dix secteurs interro

gés par Manpower prévoient une augmentation

de leurs effectifs au cours du 4e trimestre 2016.

Le secteur Activités financières, assurances, im

mobilier et services aux entreprises (+5%) af

fiche la prévision nette d’emploi la plus élevée,

mais le plus fort recul en comparaison trimes

trielle (5 points). Le secteur Hôtellerie et restau

ration (+5%) présente le même résultat au ni

veau des intentions d’embauche, accompagnées

des plus importantes progressions en comparai

son trimestrielle (7 points) et en comparaison

annuelle (19 points). A l’opposé, les employeurs

des secteurs Agriculture, chasse, sylviculture et

pêche, Industrie manufacturière et Industrie ex

tractive (–2%) rapportent tous trois la prévision

nette d’emploi la plus basse. Quant au secteur

Transport, entreposage et communication (–1%),

il enregistre le déclin le plus marqué en compa

raison annuelle (10 points). Les secteurs Com

merce (+3%) et Services publics et sociaux

(+3%) retrouvent des couleurs.Dynamique régionale:
le Léman ira mieuxSur les sept régions sondées par Manpower,

quatre annoncent des perspectives de recrute

ment positives et deux sont stables pour la pé

riode allant d’octobre à décembre 2016. Les

employeurs de l’Espace Mittelland (+7%) anti

cipent une dynamique de l’embauche particu

lièrement encourageante avec le résultat le plus

élevé au 4e trimestre 2016, au plus haut depuis

le 2e trimestre 2015. A l’inverse, le Tessin (–3%)

affiche la prévision la plus faible et la plus forte

baisse en comparaison annuelle (10 points). Les

employeurs de la Région lémanique (+1%) se

montrent à nouveau confiants après quatre tri

mestres consécutifs pessimistes, et enregistrent

la plus solide progression en comparaison tri

mestrielle (7 points).

NUMÉRISATION
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BIOMÉTRIE – Avec ses compétences reconnues dans le signal acoustique et optique, l’institut Idiap s’adresse aussi aux PME

qui cherchent à innover. Interview avec François Foglia, directeur adjoint qui ouvre les portes des chercheurs aux entreprises.
Les rencontres improbables, lesmeilleuresEn matière de révolution numérique,François Foglia, directeur adjoint del’Idiap, n’est pas le premier venu. Ilest l’un de ceux qui rendent possible,depuis de nombreuses années, cevent bénéfique qui souffle sur leschercheurs et les start-ups en Valais.Quelques heures après son retour dela côte Ouest des Etats-Unis, ce grandrassembleur nous reçoit un matind’été dans cet institut situé à Marti-gny.

Si l’été est calme, la cybersécurité estbrûlante, voire incandescente. Passeulement à Berne, du reste. «Il y aquelques semaines, j’ai participé àun meeting à l’EPFL, raconte-t-il.Tous les acteurs étaient regroupés là,PME, chercheurs, décideurs…» Al’écouter, on réalise à quel point ladifficulté ne réside pas dans l’accorddes bonnes volontés. «La complexitéest surtout due à l’étendue du sujet»,lâche-t-il. Un temps de réflexion, ilenchaîne: «Que faut-il entendre parcybercriminalité? Parle-t-on d’infras-tructures, de cryptographie, ou biendu transport de messages, de biomé-trie, de l’utilisation des données,voire de la manière dont elles sontprotégées?»
A Martigny, les dés ont été jetés il ya trois ans déjà. Grâce au soutien dela Ville et du canton du Valais, leCentre Suisse de Recherche et d’Eva-luation en Sécurité Biométrique apoussé très vite. «Notre excellenceest reconnue à l’international et nousparticipons à plusieurs projets euro-péens et américains. En Suisse, peud’acteurs peuvent se prévaloir d’unetelle expérience. Dans le nouveaucadre fédéral qui se crée, le but del’Idiap sera de jouer sa carte sur leplan biométrique et la lutte contrel’usurpation d’identité.»Ceux qui auraient l’impression de seretrouver dans un champ de re-cherche balisé feraient fausse route.C’est comme si le domaine croissantde la biométrie ne connaissait pas debornes. Comme dans toute luttecontre le cybercrime, la croisadecontre les méchants se poursuit sanstrêve ni repos, avec cette fameuselongueur d’avance des pirates sur lesgentils. «Si un visage est un indica-teur fiable pour reconnaître une per-sonne, arrive-t-on à entrer dans unsystème en brandissant une photo?La réponse est oui, sauf si on inclutune intelligence qui puisse s’aperce-voir qu’il ne s’agit que d’un cliché.»Dans ce monde, attaques et contre-attaques co-évoluent.Le chercheur aime les questions-ré-ponses. Il sort une carte de crédit deson portemonnaie (avec une puceincrustée) rappelle que les mots depasse nous encombrent l’esprit.«Cette puce est-elle plus sûre quemon visage ou ma voix? Bien sûr quenon! Les gens notent leurs codes PINsur un papier et utilisent le mêmemot de passe (qwert, 1234, etc). Dela même manière, les biométries ontleur faiblesse. Les doigts laissent destraces. Des masques imitent les vi-

sages. Une voix peut être contrefaite,même si ce n’est pas à la portée den’importe quel pirate.» Mais aussi:ces attaques peuvent être détectées.C’est précisément une partie du tra-vail de l’Idiap. Interview «commentles méchants peuvent-ils encore pas-ser entre les mailles du filet»!
JAM: Quelles sont aujourd’hui lesforces réelles de l’Idiap?
n François Foglia: Celles de ses cher-cheurs! Pour des raisons historiquesdues aux travaux du professeur Her-vé Bourlard, nous sommes très fortssur la voix. Puis, de nombreux col-laborateurs nous ont rejoints dansl’image, avec les travaux du profes-seur Sébastien Marcel et le lancementdu centre de biométrie. Pour simpli-fier, l’Idiap a été construit avec desbriques interdisciplinaires. Il y a25 ans, cela n’était pas évident defaire travailler des gens provenant dedisciplines différents. La premièrebrique fut l’analyse du signal sonore,la seconde celle de l’image. Lesmathématiques utilisées étaient iden-tiques. Ensuite, les briques se sontdiversifiées naturellement: machinelearning, deep learning, réseau deneurones. Nos chercheurs s’activentdans des domaines complémentaires,robotique, imagerie biomédicale,comportement social et humain,traitement du langage naturel, com-préhension du mot et de la phrase,traduction, linguistique numérique…

Dans la cybersécurité, que faites-vous actuellement?
nNous avons un projet avec la BBC,Deutsche Welle (DW) et la télévisiondu Qatar, pour écouter en direct eten temps réel toutes les broadcastnews (nouvelles). Ce n’est plus de labiométrie, mais de la cybersécurité.On essaie de détecter les points

chauds et les nouvelles les plus ré-centes. A San Francisco, le quartierde mon hôtel était bouclé et j’ai de-mandé à un passant ce qui se passait.Sur les réseaux sociaux, il m’a mon-tré ce qu’une voisine filmait depuisson balcon. Notre projet permet dedétecter ce type de sujets, parfoisd’importance vitale.

Participez-vous aussi à des projetsliés à la cybersécurité?
nOui, nous en avons un avec Arma-suisse et DARPA (USA). En dépit denotre sens éthique développé, il seraitdangereux que nous n’y participionspas. C’est inévitable, nous sommesles meilleurs dans ce domaine. Ana-lyser des bandes en cas d’attentatsou de menaces, pourquoi pas! Ilexiste aussi un projet avec Interpol.C’est public, mais nous ne pouvonspas en dévoiler les détails.

En 2002, vous avez travaillésur les bandes d’Oussama benLaden?
n Nous avons reçu un coup de télé-phone de France2. Ils savaient quele professeur Bourlard pouvait ana-lyser leurs bandes. Le résultat obtenuest une probabilité qu’il s’agisse decette personne. La probabilité étaitpositive dans ce cas. Ce fut immédia-tement un buzz planétaire. Tout lemonde nous appelait et le professeurBourlard se serait bien passé de toutecette publicité.

Les PME suisses sont-elles prêtespour la révolution numérique?n Nous péchons tous par naïveté.Une PME dans la maçonnerie ou ungaragiste semble très éloignés decette réalité. En revanche, il faut faireattention à tous les messages que l’onreçoit, quand on nous demande decliquer sur tel lien pour un paiement

qui n’est pas passé. Nous en recevonstous les jours!

Avez-vous des projets applicablesaux PME?
n L’une de nos start-ups, KeyLemon,sécurise les transactions en utilisantles techniques de la biométrie (recon-naissance de visage). En fait, noschercheurs et les entreprises sontdeux mondes qui ont tout intérêt àse rencontrer. Et tant pis si les ren-contres sont parfois improbables, cartrès souvent, ce sont les meilleures!Nous construisons des algorithmes,nous faisons de la science et de larecherche fondamentale. Et nousn’avons pas forcément une vue trèsclaire de ce qui se passe dans la réa-lité du terrain. C’est pour cette raisonque le contact avec les entreprises estimportant à nos yeux.

Les PME peuvent-elles s’adresser àvos services?
n Oui, elles sont bienvenues. Nousavons formalisé cela sous la formed’une boutade, «Tech a break» . Avecnos invités, nous prenons un lunchavec d’autres personnes que j’invite.Parfois cela débouche sur des avan-cées, parfois pas. Les PME viennentnous voir et nous discutons libre-ment. Nous cherchons des solutions.

Auriez-vous un exemple réel ànous présenter?
n Aisa construit des machines pourla production de tubes plastiques etlaminés, comme ceux utilisés pourles crèmes cosmétiques et le denti-frice. Suite à une discussion infor-melle avec l’un de nos collaborateurs,une première collaboration a permisd’élargir le spectre d’utilisation deleurs machines tout en facilitant leurréglage en profitant de l’expériencede l’Idiap dans le domaine de l’ap-

prentissage automatique. Cette ap-proche innovante a abouti selon euxà une solution simplifiée et efficacepour laquelle un brevet a été déposéau nom de l’entreprise.

Comment se passe le transferttechnologique à l’Idiap, comparé àcelui qui se pratique, disons, àl’EPFL?
n La mission principale de l’EPFLconsiste à former des ingénieurs.Leur grand mérite consiste à fairebeaucoup d’autres choses et avec degrandes réussites. A l’Idiap, noussommes libres de fixer nos missionslà où nous le souhaitons. Chez nous,le transfert technologique représenteenviron 10% du budget de l’Idiap etles projets de recherche compétitifsenviron 50% de ce montant. La for-mation à l’Idiap représente une par-tie moins importante du budget,même si un collaborateur scientifiquesur deux est un doctorant.

Formez-vous des apprentis?n Pas directement. Par contre, il nousest arrivé d’accueillir, pendantquelques mois, des apprentis d’autresentreprises pour qu’ils puissent com-pléter leur formation dans des sec-teurs non couvert par leur employeur.
Quel est votre message aux PME?n Si vous avez un cauchemar indus-triel auquel une solution informa-tique pourrait mettre fin, venez nousvoir, parce que nous avons peut-êtreune solution technologique pourvous! Ce peut être au niveau produc-tivité, sécurité, processus. Personnene peut le savoir avant d’avoir essayéde trouver des réponses concrètes àun problème donné. Il suffit d’es-sayer.

Texte et interview:François Othenin-Girard

PORTES-OUVERTES
25e anniversaire
Tout récemment, le 1er septembre dernier, une jour-née portes-ouvertes a réuni les industries, les PME etles chercheurs à l’occasion du 25e anniversaire del’Idiap. Plus de 200 personnes ont participé à cettejournée. Les participants ont pu, non seulement, dé-couvrir les différents groupes de recherche de l’Idiapdans le cadre de conférences plénières, mais égale-ment comprendre les technologies développées àl’institut au travers d’une trentaine de démonstra-tions organisées dans les quatre étages du Centredu Parc de Martigny.

JAM

François Foglia,
directeur adjoint del’Idiap. Plus de 200personnes ont par-
ticipé à cette jour-
née organisée dé-
but septembre dansles quatre étages duCentre du Parc de
Martigny. DR

ÉCONOMIE&POLITIQUE

Journal des arts et
métiers – octobre

2016

4
FONDS FORTA

Fin d’un long écha
nge

entre deux Chamb
res

La partie de «FORTA» entre le National et les

Etats touche à sa fin. Lors de la session d’au-

tomne, les deux Chambres ont terminé le trai-

tement du Fonds pour les routes nationales et

le trafic d’agglomération (FORTA). Conc
rète-

ment, les deux ultimes divergences o
nt pu être

éliminées. Comme pour le Fonds ferroviaire

(FAIF), le peuple
sera amené à prendre po

sition

sur ce fonds rou
tier, vraisemblablement l’année

prochaine. L’ob
jectif du fond est d’assurer la

durabilité et la s
écurité dans la p

lanification des

travaux sur les infrastru
cturations routiè

res.

Deux différences demeuraient (lire le
JAM de

septembre). Les
Etats voulaient attribuer au

Conseil fédéral
la compétence de l’ajustement

à l’inflation de l’impôt sur les huile
s minérales.

Les cantons voulaient aussi
fixer un plafond

avec la mention «au maximum 60%».

Abandon du plafond pour les 60%

L’usam a critiqué cette p
osition, préconis

ant de

s’en tenir au compromis voté au National. A

savoir, d’attribu
er la compétence d’ajustement

à l’inflation au Parlement et de fixer dans la loi

les 60% du produit de la taxe de base sur les

carburants aux travaux routiers. L’idée
était,

rappelons-le, d’
éviter qu’ensuite cette somme

puisse faire les frais d’un plan d’économie.

Le Conseil nationa
l a choisi de fixer les 60%

dans la loi. L’idée était de dégager un volant fi-

nancier de 300 millions permettant de procéd
er

à une meilleure planification financière. Les

Etats sont allés un cran plus loin et ont ajouté

«au maximum», pour atteindre
la flexibilité sou-

haitée en matière de sécurité
de la planificatio

n.

Pour que le Parlement décide en fin de compte

jusqu’où il souhaite utiliser ce volant de ma-

nœuvre. Au final, le Nationa
l s’est rangé à ce

la.

La première divergence est donc éliminée.

Renchérissement: le forcing des Etats

S’agissant de la question de l’adaptation au ni-

veau des prix (renchérissement), les Etats so
nt

demeurés rivés à leu
r position. Une m

ajorité des

représentants des cantons a souhaité attribuer

cette compétence au Conseil fédéral,
afin d’évi-

ter une éventuelle chute des revenus.

«DOMMAGE QUE LE CONSEIL

NATIONAL AIT LÂCHÉ DU LEST

SUR LE RENCHÉRISSEMENT!»

Ce faisant, cette majorité souhaitait évite
r un

changement de loi lors de
chaque augmentation

de l’inflation. L’usa
m estime que cela pose un

problème constitutionnel
et que cette compé-

tence devait être attribuée au Parlement. Elle a

donc logiquement soutenu la minorité qui, aux

Etats, s’est oppo
sée à l’attributio

n de cette com-

pétence au Conseil fédéral.

Dommage que le National ait lâch
é du lest à la

manœuvre! Car c’est d
ésormais ce qui a été d

é-

cidé: la compétence pour l’adaptatio
n au ren-

chérissement de l’impôt sur les huiles
minérales

est définitivement attribuée à l’
exécutif fédéral.

On peut «vivre avec»

Dans l’ensemble, l’usam salue le résultat. Le

FORTA, tel qu’il
ressort de son tunnel parlemen-

taire, constitue u
ne avancée dans

le financement

des routes. Bien entendu, un point négatif de
-

meure planté au beau milieu du paysage: il s’agit

de l’augmentation de quatre centim
es de l’impôt

sur les huiles minérales. L’usam
a déjà lancé des

avertissements sur les conséquences du tou-

risme de l’essence à l’étranger et des
effets in-

duits par ce type
de comportement. «Aussi long-

temps qu’une grand
e partie des impôts et taxes

payés par les automobilistes seront détourné
s

de leur destination, il n
e sera pas nécessaire

d’augmenter le prix de l
’essence», estim

e Hans-

Ulrich Bigler, conseille
r national (PLR/Z

H) et

directeur de l’usam.

Le peuple et les
cantons se pron

onceront sur le

sujet l’année pro
chaine, peut-être

au printemps.

L’usam s’engagera avec vigueur po
ur faire pas-

ser ce sujet. Le s
ujet en vaut la peine: il n

e s’agit

rien de moins que d’obtenir une meilleure pla-

nification des travaux routi
ers et une plus gr

ande

sécurité dans le financement. A perdre tant

d’heures par ann
ée dans des bouc

hons, les chefs

d’entreprises et leurs collaborateurs s’engage-

ront eux aussi pour faire
passer FORTA!

Dieter Kläy, vice
-directeur à l’usa

m

FORMATION ET RECHERCHE – Trois réactions ro
mandes sur l’alloc

ation des crédits.

«Couper serait cont
reproductif!»

Les crédits allou
és à la formatio

n

et à la recherche
suffiront-ils pou

r

maîtriser les défi
s annoncés?

n Isabelle Chevalle
y,

(PVL/VD): Je pense

que cela va être très

difficile de répondre

au mandat qui leur

a été confié. Ils de-

vront faire des ch
oix.

On ne peut pas fixe
r

des objectifs à nos hautes écoles et

à tout notre systèm
e de formation et

ne pas leur donn
er les moyens de les

atteindre. De plus, le nombre d’étu-

diants augmentent constamment ce

qui induit forcé
ment des coûts sup-

plémentaires. Le Parlement a certes

octroyé un peu plus de crédits dans

le message FRI pour
les années 2017-

2020 que ce que le Conseil fédéral

avait décidé, mais pas suffisam
ment

selon les milieux concernés
. Dès lors,

ces mêmes milieux devront faire de
s

choix, soit diminuer leurs presta-

tions, soit même renoncer à certains

axes de recherche.

Lorsque l’on coupe dans les crédits

à la formation, les effets n
e se voient

pas immédiatement, mais des années

plus tard et lorsqu’il faud
ra rattraper

ce retard alors cela nous c
oûtera bien

plus cher que les
quelques économ

ies

faites aujourd’hu
i. Ne dit-on pas que

la Suisse n’a pas de pétrole mais

qu’elle a des idées. Pourtant
nous

sommes en train de scier la branche

sur laquelle nou
s sommes assis, celle

qui fait que nous avons une écono-

mie forte, innovan
te et prospère. S

’il

y a bien un endroit où il est contre-

productif de cou
per des crédits, c

’est

bien dans celui de la formation.

Maintenant le mal est fait, espér
ons

que le programme d’économies de la

Confédération à venir ne va pas en-

core aggraver la
situation déjà fragile

dans le domaine Formation, re-

cherche et innovation.

En 2015, le Conseil
national a

rejeté la motion
du CN Aebischer

qui proposait d’
ajouter au mes-

sage FRI un crédit annuel su
pplé-

mentaire de 3,9
%. Ceci afin de

satisfaire les bes
oins de tout le

domaine de la f
ormation. Mainte-

nant, nous en sommes à enviro
n

2,3%. Qu’est-ce que c
ela signifie

pour vous?
n Jacques-André

Maire (PS/NE): La

proposition d’aug-

mentation annuelle

de 3,9% de la mo-

tion Aebischer se

basait sur une éva-

luation bien réelle

des besoins en matière de Forma-

tion, de recherche et d’innovation

(FRI) et du coût des nouvea
ux défis

que veut relever le Conseil fédéral.

Parmi ceux-ci, citons notamment

l’augmentation du nombre de places

de formation en médecine humaine,

l’encouragement de la relève scien-

tifique suisse, le développement de

l’innovation et bien sûr le soutien

financier aux personnes préparant

une formation professionnelle
supé-

rieure, que nous réclamons depuis

longtemps.

Au vu de la situation des finances

fédérales, les m
ilieux concernés ont

accepté de rédu
ire leurs ambitions à

une croissance annuelle de 3,2%,

mais la majorité du Parlement n’a

pas accepté cette proposition. Le
s

augmentations ciblées qui sont au-

jourd’hui accept
ées corresponde

nt à

une augmentation globale de 2,3%.

Il s’agit là d’une
solution de compro-

mis qui nécessitera un certain

nombre de sacrifices, en particulier

en matière de taux d’encadrement

des étudiants en
formation tertiaire,

dont les effectifs augmentent de fa-

çon importante.

Certains investis
sements en matière

d’équipements scientifique
s devront

aussi être revus à la baisse avec le

risque de diminuer notre compétiti-

vité en matière d’innovation. Il
est

pour le moins paradoxal q
ue la majo-

rité du Parlement qui demande des

sacrifices au domaine FRI accorde

durant la même session le maintien

des moyens en faveur de l’agricu
lture

et même une augmentation de ceux

octroyés à l’armée!

Le Conseil des E
tats s’est montré

plus généreux q
ue le National.

Croyez-vous que
celui puisse avo

ir

un lien avec la collabora
tion

existant entre le
s milieux acadé-

miques et ceux d
e la formation

professionnelle?
n Jean-René Fourni

er

(PDC/VS): On peut

l’affirmer sans risque

de se tromper! La

complémentarité de

la formation acadé-

mique et de la for-

mation profession-

nelle supérieure est essentielle à la

réussite du modèle suisse. C’e
st l’une

des raisons qui a motivé le Conseil

des Etats à se montrer plus géné
reux

que le Conseil nationa
l.

Ces dernières an
nées, grâce aussi et

surtout à l’usam, la formation pro-

fessionnelle, en
général, et la forma-

tion professionnelle
supérieure, en

particulier, ont g
agné en importance

et en considération. C
ela se traduit

par des moyens plus importants mis

à disposition de la formation profes-

sionnelle. Il s’agit aujourd’hui de

maintenir cet effo
rt et de poursuiv

re

sur cette voie si
profitable à nos

PME

et donc à l’ensem
ble de notre écon

o-

mie.
JAM

MESSAGE FRI – La formation
professionnelle su

périeure sera renfo
rcée par 365 millions de francs

de plus chaque an
née, sans que la fo

rmation de base s
oit affectée. Le fru

it d’un grand trava
il.

Lobbyingsanstrève
nifin

Cela fait une véritable éternité que

l’usam combat pour la formation pro-

fessionnelle supérieure. En
replon-

geant dans les archives, on en re-

trouve les prémisses en 1994 – cer-

tains de nos lecteurs n’étaient pas

encore nés! Les premières graines

semées, il a fallu attendre 2001 pour

que le Parlement se saisisse en
fin de

cette loi sur la formation profession-

nelle. A cette époque déjà, le sujet

comprenait à la fois l
es hautes écoles

et les examens professionn
els supé-

rieurs.

L’usam veut 500 millions!

Avec la révision
de la loi fédérale

sur

la formation professionnelle
(LFPr),

le financement de la formation de

base et de la formation profession-

nelle supérieure devrait être établi

sur une nouvelle base. Jusqu’ici,
le

financement était indirect, via les

cantons. «Au lieu de cela, nous avo
ns

mis sur pied une procédure plus

simple et plus transparente pour

toutes les filières supérieures, sou
-

ligne Christine D
avatz, vice-direc

trice

à l’usam et responsable d
u domaine

formation. La Confédération a lancé

en 2008 le financement forfaitaire

sans écouter les
avertissements lan-

cés par l’usam.» Le modèle a été re-

travaillé en conséquence et a
vec l’ap-

pui de la Chambre de l’usam. Conclu-

sion sans appel, il fal
lait 500 millions

de plus pour la f
ormation profession-

nelle supérieure
. Puis, ce fut le m

es-

sage intermédiaire FRI 2012, l’occa
-

sion pour l’usam d’enregistrer une

victoire d’étape
et d’exiger, aux c

ôtés

des syndicats, co
ntre le Conseil fé

dé-

ral, mais avec d’autres
organisations

économiques, 100 millions de francs

pour la formation professionnelle.

Avec la création du SEFRI et le sou-

tien de son directeur adjoint Josef

Widmer, un nouveau chapitre fut

écrit. «Nous avons travaillé d’ar-

rache-pieds avant de réaliser que la

Confédération, l
es cantons et l’U

nion

patronale suisse avaient déjà tiré

leurs cartouches
», se souvient Ch

ris-

tine Davatz.

L’usam a ensuite exigé en mai 2015

dans une lettre commune avec les

syndicats que le
Conseil fédéral r

en-

force les moyens de la form
ation pro-

fessionnelle. En
insistant sur ce p

oint

lors de la prépara
tion du message FRI

2017-2020.

Lors du hearing à la commission du

National, l’usam
a montré sans équi-

voque que les 283 millions que le

Conseil fédéral s
ouhaitait économ

iser

sur la formation seraient à charge
des

cantons, ceci afi
n que la formation

Rembourser les ex
amens chaque an

née

JAM: Christine Da
vatz, vous êtes res

-

ponsable notamm
ent du dossier de l

a

formation à l’usam
. Où en est-on au

Parlement avec le
Message sur la for

-

mation FRI /BFI?

n Christine Davatz
: Les organisa-

tions professionne
lles et instances

responsables de la
préparation des

examens dans la f
ormation profes-

sionnelle supérieu
re, qu’il s’agisse

de brevets ou de d
iplômes, et qui

offrent également
des cours prépara

-

toires, risquent d’a
voir des problème

s.

En effet, elles ne r
ecevront plus rien

pour ces cours, ma
is ce sont les par-

ticipants qui recev
ront ces montants

.

Pour cette raison,
les prix devront

être augmentés.

Qu’attendez-vous d
es élus?

n Nous avons dema
ndé au Parle-

ment que l’on red
onne les subven-

tions chaque anné
e aux participants

.

Le SEFRI pour sa p
art préfèrerait que

les subventions so
ient versées après

les examens. Et no
us demandons qu

e

les participants pu
issent obtenir un

remboursement ch
aque année. Et ce

point constitue ég
alement une diffé

-

rence entre le Con
seil national et le

Conseil des Etats.
Les Etats, comme

nous le souhaiton
s, aimeraient que

le

remboursement se
fasse sur une base

annuelle. Le Natio
nal opte pour un

remboursement ap
rès les examens.

Comment la situa
tion se présente-

t-elle?
n Cette divergence s

era traitée par

la Commission du
Conseil des Etats

le 10 octobre prochain.
Le sujet sera

traité en plénum lors de la session

d’hiver, avec élimi
nation des diver-

gences. Il y avait u
n compromis au

Conseil national s
elon lequel pour

les cas de force m
ajeure, les cas dif-

ficiles, on pourrait
demander le rem-

boursement annu
el. Mais il n’est pas

normal que seules
les personnes en

difficulté soient re
mboursées. Surtou

t

si l’on tient à sout
enir la formation

professionnelle su
périeure et les exa

-

mens. Les rembou
rsements doivent

se faire chaque an
née!

Sur quel soutien c
omptez-vous?

n En commission, no
us avons le sou-

tien des différents
partis. Puis, nous

sommes d’avis qu
e le National de-

vrait pour sa part
renoncer à cette

proposition du cas
de force majeure.

Ogi

À VOIR SOUS LA COUPOLE

Cela fait plus de 2
0 ans que l’usam

s’est engagée pou
r renforcer la form

a-

tion professionnell
e supérieure. Au-

jourd’hui, son trav
ail en coulisse rap

-

porte ses premiers
fruits.

DR

de base, mise en œuvre le plus sou-

vent dans les cantons, ne soit pas

endommagées. Cette proposition

n’avait aucune
chance au National.

Au final, la formation a reçu 100 mil-

lions de francs de plus, ce que les

Etats ont souten
u et qui a été confir-

mé par le Nationa
l lors de la session

d’automne. «Nous sommes ravis par

ce développement, c’est une belle-

victoire pour l’usam», lance Hans-

Ulrich Bigler, son directeur et cons
eil-

ler national (PL
R/ZH).
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MESSAG
E FRI – La

formatio
n profes

sionnell
e supéri

eure rec
evra 36

5 millions
de franc

s auxqu
els

s’ajoute
nt 100

millions
pour la

formatio
n de ba

se. L’usa
m s’est be

aucoup
engagé

e sur ce
thème.

Victoire
pour laf

ormatio
n

Enfin,
on souffle

à l’usam
, après

avoir b
eaucou

p transpi
ré sur c

e dos-

sier. Po
ur sauver

la formation pro-

fession
nelle su

périeur
e, il au

ra fallu

cherch
er des c

ompromis et de
s solu-

tions p
endant

des ann
ées, av

ant que

la situatio
n finisse

par se
débloq

uer

au Parlem
ent. Et

c’est fa
it. Deu

x im-

portan
tes div

ergenc
es ont

été élim
i-

nées. L
e Nation

al a rejoint
les Eta

ts

et sout
enu un complément de

100

millions
de fran

cs pour
la form

ation

de base. A
vant ce

la, déjà
, les deux

Chambres s’étaien
t retrou

vées sur

l’attrib
ution

de 365 millions
de

francs
pour la

formation profess
ion-

nelle su
périeur

e. «Pou
r l’usam

, c’est

une grande
victoire

et un jalon im-

portan
t par rappor

t à tout ce
que

nous a
vons ré

alisé sur ce
sujet»,

se

réjouit
Hans-U

lrich Bigler,
directe

ur

de l’usam
et consei

ller nation
al

(PLR/Z
H).

Le lobb
ying intense

de l’us
am

«Notre
rôle a é

té cent
ral dan

s ce do
s-

sier, ca
r, dès 2

009, no
us avon

s exigé

un montant
de 500

millions d
e francs

,

raconte
Hans-U

lrich Bigler.
On nous

a traités
de tous les noms et l’an

-

cienne
directio

n de l’Office
fédéral

de la fo
rmation profess

ionnell
e et de

techno
logie (O

FFT, BB
T en al

l.) nou
s

a même attaqué
frontal

ement.»

«Duran
t la pér

iode du
message

inter-

médiaire,
nous av

ons obt
enu une pre

-

mière tranche
de 100 millions

pour

la form
ation profess

ionnell
e, se so

u-

vient C
hristine

Davatz
. Dans

le Mes-

sage 2013-2
016, nous étions

bien

seuls, c
ar l’adm

inistrat
ion jouait a

us-

si cont
re nos int

érêts.»

Cela a d
uré jus

qu’en 2013, lo
rsque l

a

nouvel
le direc

tion du SEFRI a
décidé

de renf
orcer la

formation profess
ion-

nelle,
sur un plan financi

er égale-

ment. «C
’est ain

si que
les 365 mil-

lions sont ar
rivés dans le paysag

e,

rappell
e Chris

tine Da
vatz. E

t comme

la Conféd
ération

voulait
que la for-

mation profess
ionnell

e supérie
ure

soit sac
rifiée a

u profit d
e la for

mation

de base
, nous

nous so
mmes enga

gés

pour u
ne aug

mentatio
n de la co

ntri-

bution,
celle qui a été votée par les

Etats.»
Il reste

toutefo
is une diver-

gence e
ntre les

deux C
hambres et

elle

concer
ne la questio

n du rembourse
-

ment des
examens pou

r la form
ation

profess
ionnell

e supérie
ure (lir

e à ce

propos
l’interv

iew de Chri
stine D

avatz

en page 4)
.

JAM

Hans-U
lrich Big

ler, direc
teur de

l’usam.
Cette ph

oto a ét
é prise l

ors des
SwissSk

ills en 2
014 à Berne

. Quelqu
es journ

ées dura
nt

lesquell
es la for

mation
professi

onnelle
a vécu a

vec inte
nsité sa

culture
de l’exce

llence. C
es derni

ères sem
aines, o

n a retro
uvé

une inte
nsité co

mparab
le au Pa

rlement
qui a so

utenu la
formatio

n profes
sionnell

e, un at
out pou

r toute l
a Suisse

!
DR

PRÉVO
YANCE

VIEILLE
SSE 2020 – Après

le vote d
u 25 septemb

re, le Pa
rlement

s’y attaq
ue auss

i.

Le comb
atAVSn

e fait qu
edébute

r

L’initia
tive «AV

Splus»
a été re

jetée pa
r

59,4%
des vot

ants. L’
usam accueil

le

avec satisfac
tion et soul

agement ce

refus.
«En prenan

t cette
sage déci-

sion, le
s citoye

ns ont
clairem

ent re-

fusé les uto
pies de

la gauche
et des

syndica
ts en matière d

’extens
ion des

prestat
ions so

ciales,
se réjou

it Hans
-

Ulrich
Bigler,

directe
ur de l’usam

et

conseil
ler nati

onal (P
LR/ZH

). La po
-

pulatio
n suisse

veut un
e AVS solide

et forte
, mais n’est p

as prête à lui

affecte
r indéfin

iment des recette
s

supplé
mentaire

s.»

Parlem
ent: les

plus et
les moins

L’assai
nissem

ent fin
ancier

de l’AVS

constit
ue un énorme défi.

Au vu des

milliards
de francs

de pertes
qui la

menacen
t et de

la rapid
e diminution

des réserve
s, il se

rait irr
espons

able

d’étend
re encore

les pre
station

s. Au

Parlem
ent, le

s discuss
ions se sont

poursu
ivies durant

la session
d’au-

tomne. Com
me le sou

ligne K
urt Gfe

l-

ler, resp
onsabl

e du dossier
à l’usam

,

le bilan de la décisio
n du Consei

l

nation
al n’est ni mauvais

, ni ex-

cellent
. Ce qui est

positif,
c’est q

ue,

après le
Consei

l des Et
ats, le N

ational

ait ren
oncé à des correct

ions objec-

tivement inju
stifiées

sur les
taux de

cotisati
on des ind

épenda
nts. C’e

st un

chouet
te succ

ès pour
l’usam

qui s’es
t

impliquée
au premier plan pour le

taux de 7,8%. Tout
aussi r

éjouis-

santes,
selon Kurt G

feller, l
es déci-

sions concer
nant l’

abaisse
ment du

taux de con
version

minimal à 6,0
%,

les ren
tes à 65 ans po

ur les f
emmes,

tout co
mme la flex

ibilisat
ion des ren

-

tiers sa
ns couv

erture s
ociale.

A louer

égalem
ent, le

fait de
renonc

er à une

augmentatio
n général

e des n
ouvelle

s

rentes
AVS. Id

em, le vote en faveur

d’une
règle de stabilis

ation qui, au

cours d
’une de

uxième phase
, prévo

it

une au
gmentatio

n par pal
lier de l

’âge

de la re
traite. E

n revanc
he, les

points

suivan
ts sont à

rejeter:
il vaud

rait

mieux y réfléch
ir à deux fois avant

d’accep
ter les

mesures
de compen-

sation
dans le deuxiè

me pilier,
un

peu nébule
uses. A

utre nu
age noi

r, la

soi-disa
nt trois

ième voie serait u
ne

impasse et coût
erait ch

aque année

4,5 milliards
de francs

de plus, im
-

pactan
t partic

ulièrem
ent les

jeunes

et les b
as sala

ires. «L
’aband

on de ce

modèle,
qui biff

era com
plètem

ent la

déduct
ion de coordin

ation,
est un

must pou
r l’usam

», conc
lut Kur

t Gfel-

ler.

Non à la menace v
erte

Avec 63
,6%, le peu

ple suis
se dit N

ON

à l’initiat
ive «Econo

mie verte»,
ex-

trême et nuis
ible à l’écono

mie. «Le

NON des cito
yens d

onne égalem
ent

un signal c
lair con

tre l’ini
tiative

«Sor-

tie du nucléa
ire», su

r laque
lle nous

serons
appelé

s à nous p
rononc

er en

novem
bre procha

in, obs
erve Jean-

Franço
is Rime, prés

ident d
e l’usam

et consei
ller nation

al (UDC/
FR).

L’adop
tion de cette

dernièr
e compro-

mettrait e
lle auss

i la séc
urité de

l’ap-

provisi
onnem

ent et l
’achat

d’élect
ri-

cité à prix aborda
bles.»

Pour re
ster co

mpétitive
et mainteni

r

les coûts
de l’énerg

ie et des res-

sources
à un bas niv

eau, l’é
conom

ie

suisse
investi

t, aujou
rd’hui

déjà, d
e

façon massive
dans d

es mesures
vi-

sant à a
méliorer

l’efficac
ité, not

e l’en-

trepren
eur frib

ourgeo
is. «Les

reven-

dicatio
ns exigean

t un abando
n pré-

cipité du nucléa
ire mettent

en péril

la sécurit
é de l’appro

visionn
ement,

provoq
uent un

renché
rissement des

prix de l’én
ergie et

nous re
ndent d

é-

pendan
ts de l’électr

icité étrangè
re

produi
te à partir

du charbo
n»,

conclu
t-il. Pou

r lui, à
l’instar

de l’ini
-

tiative
«Econo

mie verte»,
l’initiat

ive

«Sortie
du nucléa

ire» est elle
aussi

une mise sous tu
telle verte. «

Les ci-

toyens
ont cla

irement fai
t savoi

r le

25 sept
embre qu’

ils ne v
oulaien

t pas

non plus en
entend

re parler.»
JAM

ENVIRO
NNEMENT

Nouvea
ux péril

s

Le rejet
de l’init

iative «E
conomie

verte», l
e

25 septemb
re derni

er, ne d
evrait p

as nous
inci-

ter à pe
nser que

le risque
de «cata

strophe
s

politiqu
es envir

onneme
ntales»

est écar
té. Si

l’on peu
t vivre a

vec la S
tratégie

énergét
ique

2050 votée au
Parleme

nt (lire p
. 6), l’in

itiative

«Sortie
du nucl

éaire» (l
ire p. 5)

, votée l
e

27 novemb
re proch

ain, nou
s ferait

retombe
r à

l’âge du
charbon

et géné
rerait un

e hauss
e mas-

sive des
prix du

courant
. Totalem

ent abs
urde!

Mart
in Ke

rnen
(AEn

EC)

Energ
ie et

PME
page
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SCHIK
ANEN OHNE

ENDE – Wann
immer e

in Mikro
phon lä

uft, wird
das Gew

erbe üb
er den K

lee gelo
bt. Im KMU-Al

ltag in S
chweize

r

Städten
sieht die

Sache o
ft ganz

anders
aus, wie

ein Blick
nach Zü

rich, Ba
sel, Bern

und Luz
ern zeig

t.

DieKeh
rseitede

rSonnta
gsreden

Nicht
nur Wahlen

locken
Politike

r

vors Pu
blikum

wie Motten ans Lic
ht.

Stehen
Geburt

stage a
n, sind

sie ebe
n-

falls ni
e weit – und loben die Jub

ila-

re über
den Klee. B

esonde
rs inter

es-

sant sin
d solche

Ruhmesreden
, wenn

sie von
Vertret

ern jener P
artei ge

hal-

ten werden,
die noc

h immer den
Ka-

pitalism
us abscha

ffen will. So
pries

etwa die Zü
rcher S

P-Stadt
präside

ntin

Corine
Mauch beim 175-Jah

r-Jubi-

läum des Gew
erbever

bands d
er Stad

t

Zürich
die KM

U als «das
Rückgr

at der

Wirtscha
ft»... So

weit die
Sonnta

gs-

reden.

Mieten bis 40
Prozen

t teure
r

Im Alltag s
ieht die

Sache a
nders a

us.

Nicht
nur die künstli

che Verkna
p-

pung v
on Parkplä

tzen, d
ie Veren

gung

von Zufahr
tswegen oder da

s Madig-

machen
des motorisie

rten Verkeh
rs

machen den KMU in Bern, B
asel, Lu

-

zern oder Zü
rich das Leb

en schwer.

In der Limmatstadt
, wo der linken

Präside
ntin auch die Wirtscha

ftsför-

derung
unterst

eht, müssen
sich

KMU-Chef
s besond

ers warm anzie-

hen. So
fordert

die Stadt Z
ürich als

Vermieterin
etwa am Werdmühle-

platz – unweit der
Bahnho

fstrasse
–

von mehrere
n langjäh

rigen
Ge-

schäfts
inhabe

rn neu um bis zu 40 (!)

Prozen
t höhe

re Mieten.
Begrün

det

werden die massiven
Aufsch

läge mit

der Attrakt
ivität

der City,
wo

«marktübl
iche M

ieten» v
erlangt

wer-

den müssten.

Oh läck du mir...

Solch horren
de Forderu

ngen bedro-

hen das Kle
ingewerbe in

der Zür
cher

Innens
tadt ga

nz direkt.
Das Modela-

bel Alp
rausch

etwa, das seit über

zehn Jahren
amWerdmühlepla

tz an-

sässig w
ar, ist a

n die Eur
opaalle

e na-

he Hauptb
ahnho

f umgezoge
n.

«14500
Franke

n Miete pro
Monat fü

r

160 Qu
adratm

eter an
einer B

-Lage is
t

nicht ‹marktüb
lich›, sonder

n sehr,

sehr vie
l Geld»

, sagte
Alprau

sch-Ch
ef

Andy Tanner
gegenü

ber Tel
eZüri.

In

einem
witzig gemachten

Video

«dankt
» die Al

prausch
-Familie mitten

im Zügelst
ress der «lie

ben Stadtve
r-

waltung»
für den

«bireweichen»
Miet-

zinsauf
schlag,

den sie sich
ganz ein-

fach nicht m
ehr leis

ten könne.
Musi-

kalisch
unterle

gt ist de
r Clip mit dem

1970er
Hit von

«Trio Eugste
r». Der

passen
de Name: «Oh

läck du mir»...

Der Bei
trag ist

auf You
tube ei

nsehba
r

– ebenso
wie das aufsch

lussreic
he

«Making of», wo sich die Alprau
sch-

Gründe
r über

die Rahmenbedi
ngun-

gen für das Gewerbe in Schweizer

Zentren
Gedank

en machen.

«GEWINNMAXIMIERUNG

DARF N
ICHT D

AS ALLEI-

NIGE KRITER
IUM SEIN.»

Nicole B
arandun

, Präside
ntin GV

Z

Genoss
en gegen

Genoss
en

Kritik am Vorgeh
en der Sta

dt Züri
ch

kommt aber
nicht n

ur von
den Be-

troffen
en selber,

nein: A
uch die lok

a-

le SP zeigt k
ein Verstän

dnis an der

Politik
der SP-

geführt
en Stadt: «

Es ist

grunds
ätzlich

falsch,
dass die Stadt

auf den
Trend zu massiven

Mietzins-

erhöhu
ngen aufspri

ngt», s
agte Co-

Präside
nt Marco Denoth

gegenü
ber

TeleZü
ri.

Nicht d
ie feine

Art

Beim städtis
chen Gewerbeve

rband

ist man ebenfa
lls nich

t glück
lich ob

der fak
tischen

Verdrän
gung v

on Alp-

rausch
amWerdmühlepla

tz. «Ich
fin-

de das ver
antwortung

slos», s
agt Ni-

cole Barand
un, Prä

sidenti
n des Ge-

werbever
bands d

er Stad
t Zürich

GVZ.

Jahrela
ng die Mieten nicht z

u erhö-

hen, um
dann den vollen

Spielra
um

einer m
ögliche

n Erhöhu
ng ausz

urei-

zen, se
i nicht

gerade
die feine Art.

Dies in
sbeson

dere au
ch darum

, weil

es den
Firmen die mittelfris

tige Pla-

nung verunm
ögliche

. Zude
m stehe

die Stadt i
n der Verantw

ortung
, in

ihren Liegen
schafte

n eine Durchm
i-

schung
anzust

reben,
bei der

nicht

nur interna
tionale

Ketten,
sonder

n

auch das Gew
erbe ein

e Chan
ce habe

.

«Gewinnmaximierung
kann

hier

nicht d
er alleinig

e Leitfad
en sein»,

sagt Ba
randun

und verweist au
f die

Stiftung
zur Erh

altung
von preisgü

ns-

tigenWohn- un
d Gewerberäu

men der

Stadt Z
ürich PWG. «Lei

der wird hier

das ‹G›
– also das Ge

werbe –
oft ver-

gessen
.» Aller Lippen

bekenn
tnisse

zum Trotz müsse der GVZ immer

wieder f
eststell

en, das
s die Interes

-

sen der Sta
dtkasse

– Stich
worte: Ve

r-

kehr und Gebüh
ren – meist hö

her

gewichtet w
ürden

als jene des hei-

mischen
Gewerbes.

«1000
Nadels

tiche» i
n Bern

In der seit
bald einem Viertelj

ahrhun
-

dert vo
n einem Rot-Grü

n-Mitte-Bün
d-

nis reg
ierten Stadt B

ern stellt d
ie SP

mit dem
jovialen

Nation
alrat Al

exan-

der Tschäp
pät sei

t einer
gefühlt

en

Ewigkeit d
en Stadtpr

äsident
en. Auc

h

ihm ist das
Gewerbe – wenn über-

haupt –
bestenf

alls ein
en Trinksp

ruch

wert. Na
chdem

die «Sc
hütz»,

der vor

dem nationa
len Schand

fleck n
amens

«Reitsc
hule» g

elegene
, Bahnh

of-nahe

(Park-)
Platz, i

m Vorjahr
erstmals für

zwei Monate a
utofrei

«bespie
lt» wor-

den war, sagte
«Tschä

ppu»:
«Die

Parkplä
tze hat nie

mand vermisst.»

«EIGEN
TLICH HABE ICH

GENUG
ANDER

ES ZU TUN.»

Florian
Eltschin

ger, Res
taurant

Opus,

Luzern

Schon
damals war klar,

wie die Ge-

schicht
e weiterge

hen würde. N
ach

der heurig
en zweiten Auflag

e der

«Begeg
nungsz

one» be
antragt

e die Ex
-

ekutive
nun einen

Planun
gskred

it

von 400000
Franke

n, um
die rund

150 gebühr
enpflic

htigen
Parkplä

tze

definit
iv aufzuh

eben.
Gleich

zeitig

soll Be
rn auf de

r «Schüt
zenmatte»

auf jäh
rliche E

innahm
en von 600000

Franke
n verzich

ten. Th
omas Balm

er,

Präside
nt des

städtisc
hen Gewerbe-

verban
ds KMU Stadt B

ern, sp
richt

von einer «
Politik

der 100
0 Nadels

ti-

che», w
elche die Stadtre

gierung
ge-

genübe
r den Gewerbetre

ibende
n ver-

folge.

Luzern
: Streit

um Kerzli

«Öffent
licher G

rund»:
Auch in Luzern

ist der Begriff
ein Reizwort. Dies

musste auch Florian
Eltschi

nger er
-

fahren,
Geschä

ftsleite
r der R

emimag

Gastron
omie AG und Betreib

er des

Restau
rants O

pus an
der Reu

ss. Sein

«Vergeh
en»: Zw

ecks Versch
önerun

g

des Ambientes
lässt E

ltschin
ger auf

dem nahen
Jesuite

nbrunn
en Wind-

lichter
leuchte

n. Dies
schon seit Jah

-

ren; zu
r Freude

des lokalen
Publi-

kums ebens
o wie zum

Entzüc
ken der

interna
tionale

n Gästesc
har, die

Han-

dybilde
r aus d

er Leuc
htensta

dt (sic!
)

rund um den Globus
schickt

und da-

mit weltweite Gra
tiswerbung

für Lu-

zern macht.

«DIE KONTR
OLLE WIRD

AD ABSUR
DUM

GEFÜH
RT.»

Gabriel
Barell, D

irektor G
ewerbev

er-

band Ba
sel

«Nix da
», finde

n die Stad
tverant

wort-

lichen unter F
ührung

von Adrian
Bor-

gula (Grüne
): «Bei

Brunne
n, welche

auf öff
entlich

em Grund
stehen

, ha-

ben mindeste
ns drei

Seiten
jederze

it

öffentli
ch zugäng

lich zu sein», l
iess

die Abt
eilung

Stadtra
um und Veran-

staltun
gen Eltschi

nger wissen und

verlang
te das E

nde de
r Lichte

ra(ttra)

ktion.

Keine L
euchte

n in der Ver
waltun

g

«Unser
e Windlich

ter, die
seit Jah

ren

auf dem
Brunne

nrand stehen,
tragen

zur Versch
önerun

g des Stadtbi
ldes

bei und
kosten

die Stad
t keinen

Fran-

ken», h
ält Elts

chinge
r dageg

en – um-

so mehr, als
während

des gan
zen Ta-

ges der ungehi
nderte

Zugang
zum

Brunne
n gegebe

n sei. «Ic
h versteh

e

nicht,
wie der Brunne

n wegen ein

paar Re
chaudk

erzen nicht ö
ffentlic

h

zugäng
lich sein soll», schrieb

der

Wirt der
Stadtve

rwaltung.
«Ich bin

überze
ugt, da

ss die Kerzen
nieman-

den einsch
ränken

oder unnöti
g in

Gefahr
bringen

.» Und
weiter: «E

igent-

lich habe ich genug
andere

s zu tun,

als mich wegen solchen
lapidar

en

Angele
genhei

ten zu ärgern.
Ich kann

die gnaden
lose Umsetzun

g jedes

noch so kleinen
Details

der Regle-

mente durch ‹Stadtra
um und Veran-

staltun
g› oft

nicht n
achvol

lziehen
.

Doch ich bin auch gewillt, noc
hmals

eine An
zeige w

egen ein paar Ke
rzen

auf ein
em Brunne

n oder Ä
hnliche

m

in Kauf zu
nehmen», gib

t Eltsch
inger

sich kämpferisc
h. Und

schlies
slich

gibt er
«der St

adt» no
ch einen Gratis-

tipp: «E
s wäre wünsche

nswert, wenn

der Fok
us nich

t nur a
uf die v

erbote-

nen Kerzen
gericht

et wäre, so
ndern

z.B. au
f den seit mehreren

Monaten

danebe
n spritze

nden Brunne
n. Das

Wasser lä
uft die

ganze
Zeit au

f den

Platz,
hier besteht

akute Rutsch
ge-

fahr! Dies wurde schon
mehrmals

gemeldet, s
cheint

aber n
iemand zu

interes
sieren…

»

Fasnac
htsthem

a gesetzt

Das Thema «Recha
udkerz

liverbo
t»

hat in Luzern
hohe W

ellen geworfen.

Ein «Lozär
ner» m

it dem
neckisc

hen

(Nick-)
Namen Rüüdig

er Mötzli h
at

– als Sprach
rohr de

r von der Bü
ro-

kratie geplagt
en Luzern

erinnen
und

Luzern
er – au

f Faceb
ook einen «Sor-

genbri
efkaste

n» eingeri
chtet.

Dort

können
nun zünden

de Idee
n ebenso

geteilt w
erden wie lähm

ende Ä
ngste.

Auch Radio Pilatus
mit seine

n über

160000
Hörerin

nen und Hörern
in

der Ze
ntralsc

hweiz war das
Thema

«Recha
udkerz

li» eine Glosse
wert.

Die nicht g
anz ernst g

emeinte Be-

fürchtu
ng: Ein

Schwan könnte
sich

beim Trinken
am Jesuite

nbrunn
en

die Flügel
verbre

nnen,
auf die

Kapellb
rücke fl

iegen und ein Inferno

verursa
chen...

Ein Thema der kom
-

menden
Fasnac

ht sche
int jede

nfalls

festzus
tehen.

Sei es i
n Zürich

, Luzer
n, Base

l oder

Bern: M
anchm

al hilft
nur no

ch Hu-

mor – und sei es G
algenh

umor...

Gerhar
d Engg

ist

LINKS

www.al
prausch

.com

http://
bit.ly/s

orgenbr
iefkaste

n

Kostenp
flichtige

Bewillig
ung für

Wartesc
hlangen

Es ist be
kannt: D

er Fanta
sie der L

inken si
nd

kaum Grenzen
gesetzt,

wenn es
darum geht,

den KM
U das Gel

d aus d
er Tasch

e zu zie
-

hen (s.
Hauptte

xt). Der
neueste

Beweis
dafür

stammt
aus Bas

el. Dort
will SP-R

egierun
gsrat

Hans-Pe
ter Wes

sel «Kun
denzone

n im öffentli-

chen Ra
um» abz

ocken. «
Nutzt ei

n auf Pr
ivat-

grund li
egende

s Gewer
be öffen

tlichen
Raum,

so ist di
ejenige

Fläche b
ewilligu

ngs- und
ge-

bührenp
flichtig,

welche
dem schlicht

en Ge-

meinge
brauch

regelmä
ssig dur

ch Behi
nde-

rungen
entzoge

n wird»,
säuselt

die «neu
e

Verordn
ung zum

Gesetz ü
ber die

Nutzung
des

öffentlic
hen Rau

mes im
Kanton

Basel-St
adt»

mit dem
passend

en Nam
en NöR

V in schön
s-

tem Beamte
ndeutsc

h.

Nein zu so viel Re
alitäts

ferne

Gabriel
Barell, D

irektor d
es Gewe

rbeverb
ands

Basel-St
adt, fas

st die n
eueste S

chikane
so zu-

sammen
: «Warte

schlang
en, welc

he vor T
ake-

away-Be
trieben

entsteh
en, solle

n demn
ach

bewillig
ungs- un

d kosten
pflichtig

werden.

Nach de
r Kübelp

flicht fo
lgt nun

also die
War-

teschlan
genbew

illigung
... Diese

n realitä
tsfer-

nen Vor
schlag l

ehnen w
ir rundw

eg ab.»
Die

vorgesc
hlagene

neue Re
gelung

führe di
e Kon-

trolle de
s öffent

lichen R
aums ad

absurdu
m,

stellt Ba
rell fest

und frag
t maliziö

s: «Ob d
ie

Basler V
erkehrs-

Betriebe
BVB auch ein

e Ge-

bühr en
trichten

müssen
, wenn d

ie Fahrg
äs-

te vor d
en Bille

tautoma
ten Sch

lange st
ehen

oder au
fs Tram

warten?
»

En

ABSUR
DES AUS BASEL

Die inkr
iminier-

ten Rech
aud-

kerzen a
uf dem

Jesuiten
brun-

nen neb
en dem

Restaur
ant

Opus in
Luzern.

«Oh läc
k du mi

r...»: Per
Video «d

ankt» d
as Alpra

usch-Tea
m Nicole B

retscher
und

Andy Ta
nner de

r Stadt Z
ürich fü

r den m
assiven

Mietzins
anstieg.

Als Kon
sequenz

hat das
Modela

bel sein
en lang

jährigen
Standor

t im Zentrum
verlasse

n.
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werbezeitung – 7.
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Alles beim Alten
Seitwärts: Die

Schweizer Wirt-

schaft und ei-

gentlich sogar

die meisten Wirt-

schaftsräume der

Welt scheinen

sich seitwärts zu

bewegen. Ent-

sprechend fallen

die Erwartungen d
er Schweizer KMU

aus: Alles bleibt b
eim Alten.

Das hat so seine T
ücken. Wenn die

alte Seitwärtsbew
egung positiv ist,

bleibt sie so. Wenn
sie negativ ist,

bleibt sie auch so.
Das sieht man an

den KMU-Erwartungen se
hr genau,

denn die Dienstle
istungen erwarten

eine positive Seitw
ärtsbewegung und

die Industrie eine
negative.

Gerade Ökonomen
betonen aber:

Seitwärtsbewegun
gen sind die ge-

fährlichsten. An ei
ner Phase des

Booms freuen sich
alle. Aber selbst

ein Abschwung ha
t gewisse ökonom

i-

sche Vorteile: Preis
e mässigen Sicht;

Investitionen in di
e Zukunft können

getätigt werden u
nd der Wettbewer

b

um Ideen findet statt.
Doch Seit-

wärtsbewegungen
verleiten zu kei-

nen neuen Investi
tionen und zu kei-

ner Produktivitäts
steigerungen. Wen

n

es negativ seitwär
ts geht, dann ero-

diert die unterneh
merische Basis ei-

nes Landes oder e
iner Branche, ohn

e

dass man dies me
rkt.

Was soll man geg
en eine Seitwärtsb

e-

wegung tun? Die
Antwort wird nich

t

überraschen. Rahm
enbedingungen

müssen verbessert
werden. Regulie-

rungskosten müss
en abgebaut wer-

den. Es muss in be
rufliche Bildung in

-

vestiert werden. N
un gut: Wenn die

Massnahmen so ein
fach sind, warum

werden sie nicht u
mgesetzt?

Darauf hat niema
nd eine Antwort.

Henrique Schneide
r,

stv. Direktor sgv

KOMMENTAR

KMU-BAROMETER – In der Industrie
ist das Barometer

im Juli bei allen Unte
rnehmensgrössen

gestiegen. Während die KMU mit

–0,23 Punkten unter dem
langjährigen Durc

hschnitt lagen, ko
nnten sich die Gro

ssunternehmen m
it 0,15 Punkten darüber h

alten.

EinemarginaleVers
chlechterung

Das Barometer der kleinen
und mitt-

leren Unternehmen (KMU) verbes-

serte sich im Juli im Vergleich zum

Juni wieder leicht von –0,32 auf

–0,23 Punkte. Zwar trugen die Be-

stellungseingäng
e und auch die pes-

simistischeren Erwartungen der Un-

ternehmen zum künftigen Produkti-

onsniveau negativ bei. Aber die Ge-

schäftslage und
der Auftragsbest

and

aus dem Ausland wurden leicht bes-

ser beurteilt und
auch das Produkti-

onsniveau stieg etwas an. Das Baro-

meter der Grossunternehm
en stieg

ebenfalls von 0,14 Punkten im Juni

auf 0,15 Punkte im Juli. Dieser Wert

lag über dem langjährigen Durch-

schnitt. Unterst
ützend wirkten der

gestiegene Bestellungseing
ang und

die bessere Beurteilung der Ge-

schäftslage. Ein
e stärkere Verbesse-

rung des Barometers wurde jedoch

unter anderem durch das tiefere Pro-

duktionsniveau
verhindert.

Abnehmender Auftragsb
estand

im Baugewerbe

Im Baugewerbe fiel der Auftrags
be-

stand bei allen Unternehmensgrössen

gegenüber dem Vorquartal. Bes
on-

ders deutlich war dieser Rückgang

bei den KMU. Obwohl die Unterneh
-

men die Geschäftslage weiterhin als

gut beurteilten,
nahm die Dynamik

vor allem bei den KMU im Baugewer-

be weiter ab. Bei den
Grossunterneh-

men hingegen stabilisierte sie s
ich in

den letzten Monaten auf einem etwas

tieferen Niveau. Die schw
ächere Dy-

namik war auch bei der Gewinnsitu-

ation zu spüren. Aber au
ch bei die-

sem Indikator waren die Grossunter-

nehmen in einer komfortableren Si-

tuation als die KMU. Während die

KMU von stabilisierenden
Preisen

ausgehen und sich so die Gewinnsi-

tuation bei den KMU etwas entspan-

nen könnte, erwarten die Grossun-

ternehmen weiterhin sinkende Preise

bis Ende Jahr.

Etwas besser sah es bei den Archi-

tektur- und Ingenieurbüros
aus, bei

denen sich die Geschäftslage auf ei-

nem etwas tieferen Niveau stabili-

sierte. Allerding
s widerspiegelt sich

diese nach wie vor komfortable wirt-

schaftliche Lage der Unternehmen

nur teilweise in den anderen Indika-

toren. So sank die Auslastung der

Grossunternehm
en in den letzten

Monaten etwas und auch bezüglich

der Preisentwicklung sind die Erwar-

tungen der Unternehmen negativ.

Aufhellung bei Dienstleistu
ngs-

unternehmen

Die Dienstleister beurteilten ihre

Geschäftslage immer noch als gut.

Während sie sich bei den Grossun-

ternehmen stabilisierte, hellte sie

sich bei den KMU im dritten Quartal

sogar wieder leicht auf.
Dieser Vor-

sprung der KMU dürfte unter ande-

rem auch auf ihre bessere
Ertragslage

zurückzuführen
sein. Sie stabilis

ier-

te sich nämlich auf dem Vorquartals-

niveau, während die Gewinne der

Grossunternehm
en im gleichen Zeit-

raum abnahmen. Weiterhin sinken

dürften hingegen die Preise. Bei

diesem Indikator gehen die Unter-

nehmen beider Grössenk
lassen noch

nicht von einer Trendwende aus. Es

wird ebenfalls erwartet, dass die Te
u-

erung in diesem Jahr mit –0,3 Pro-

zent im negativen Bereich verharren

wird.
Die Geschäftslage bei den Detail-

händlern verschlechterte
sich in den

letzten Monaten wieder. Vor allem

die KMU litten unter den aktuellen

wirtschaftlichen
Bedingungen, die

von der starken Währung und einer

nachlassenden
Wirtschaftsdynam

ik

geprägt sind, und beurteilten die

wirtschaftliche Lage schlechter als

nach der Aufgabe der
Kursuntergren-

ze. Die schlechte
Lage zeigte sich

vor

allem bei den Gewinnen, die bei al-

len Unternehmensgruppen im dritten

Quartal deutlich
sanken. Die KMU

bleiben auch für die zweite Jahres-

hälfte pessimistisch und erwarten ei-

nen sinkenden Umsatz, während die

Grossunternehm
en von einem stabi-

len Geschäftsvolumen ausgehen. Wie

bei den Dienstleistungsb
ranchen ge-

nerell rechnen die Detaillisten unab-

hängig von der Unternehmensgrösse

mit sinkenden Preisen. Dieser T
rend

verstärkte sich im Juli bei den Gross-

unternehmen noch einmal.

Bei den Firmen im Tourismus ist nach

wie vor kein Licht am Ende des Tun-

nels sichtbar. Unabh
ängig von der

Unternehmensgrösse nahmen im

dritten Quartal sowohl die Umsätze

als auch die Erträge ab. A
uch die Ge-

schäftslage vers
chlechterte sich

wie-

der, nachdem die Unternehmen sie

im ersten Quartal noch als gut beur-

teilt hatten.

INTERVIEW – Sibille Duss, Öko
nomin, UBS Chief

Investment Office
WM.

«Rechnenmit eine
mWachstum»

Schweizerische G
ewerbezeitung:

Der Brexit hatte
anscheinend

keine Auswirku
ngen auf die

Schweiz. Trügt d
ieser Eindruck?

n Sibille Duss:Wirtschaftlich gesehen

dürfte der Brexit in der Tat kurzfris-

tig nur wenig Einfluss auf
die Schwei-

zer Wirtschaft haben.
Je nach den

zukünftigen Beziehungen der EU zu

Grossbritannien
könnte aber der

Aus-

tritt Grossbritan
niens durchaus ne-

gative Folgen haben, sei es du
rch ei-

ne höhere Verunsicherung
bei den

Unternehmen und dadurch sinken-

den Investitionen. D
urch den Brexit

dürfte die fristgerechte Umsetzung

des neuen Einwanderungsregim
es

nach der Masseneinwanderungsini-

tiative nicht mehr möglich sein, was

die Unsicherheit der Unternehmen

ebenfalls erhöht
hat. Wir haben nach

dem Brexit die Schweizer Wirt-

schaftsprognose
n für 2016 von einem

Prozent auf 0,9
Prozent leicht n

ach

unten angepasst. Auch
für 2017 sind

wir mit 1,3 Prozent leicht p
essimis-

tischer geworden, da sich die Wachs-

tumsaussichten in der Eurozone et-

was eingetrübt habe
n und dadurch

die Schweizer Exportwirtschaft lei-

den dürfte.

Wie wird sich die Konjunktur
in

der Eurozone we
iterentwickeln?

nTrotz der Wachstumssorgen erwar-

ten wir, dass sich die Wirtschaft der

Eurozone behau
ptet, da sie durch

die

Fiskalpolitik und starke geldpoliti-

sche Impulse unterstützt wird. Dies

sollte die negativen Auswirkungen

des britischen Referendums in den

kommenden Quartalen abfangen. Die

Europäische Zentralbank behält die

Auswirkungen des britischen Refe-

rendums auf die Wirtschaft und die

Inflation im Auge und ist gegebenen-

falls bereit, mit weiteren Lockerungs-

massnahmen einzugreifen.

Auch global sind die Z
eichen

unterschiedlich:
Gute Nachrichte

n

aus den USA stehen eher schlech-

ten News aus China
entgegen. Wie

sehen die globalen Wirtschaftsaus-

sichten aus?

n Wir rechnen weiterhin mit einem

soliden globalen Wachstum in die-

sem Jahr. Die meisten Industriestaa-

ten sollten gut vorankommen, wäh-

rend sich die Schwellenländer auf

mässigen Niveaus im Vergleich zu

ihren historischen Wachstumsraten

stabilisieren dürften. Das Wachstum

in den Schwellenländern dürfte sich

jedoch erst 2017 beschleunigen.
Für

die USA erwarten wir ein moderates

Wachstum im laufenden und im

kommenden Jahr. In der Eurozone

dürften die negativen Auswirkungen

des britischen Referendums durch

die soliden Fundamentaldaten der

Binnenwirtschaft begrenzt bleiben.

Unter den Schwellenländern ist

Asien trotz des nachlassenden
chi-

nesischen Wachstums immer noch

die stärkste Region. Die Regionen

EMEA und Lateinamerika hinken

aufgrund der Schwäche in Russland

und Brasilien hinterher, sollte
n sich

aber im nächsten Jahr erholen. In
s-

gesamt rechnen wir im laufenden

Jahr mit einem globalen Wirtschafts-

wachstum von 2,9 Prozent. Bereits

für das nächste
Jahr gehen wir aber

von einer leichten Beschleunigung

und einemWirtschaftswachstum von

3,3 Prozent aus.

DIESE WOCHE
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STROMMARKT – Der unabhängige Energietreuhänder Mauro Renggli unterstützt KMU und Gross-

verbraucher, aber auch kleinere Energieversorgungsunternehmen beim Strom- und Gaseinkauf.«DasSparpotenzial istgross»Schweizerische Gewerbezeitung:Weshalb verleitet die aktuelleStrommarktkonfiguration – billi-geren Strom gibt’s nur für Gross-verbraucher – zum Missbrauch?n Mauro Renggli: Damit KMU denStrom am Markt beschaffen dürfen,muss deren Verbrauch innerhalb derletzten zwölf abgelesenen Monate100000 Kilowattstunden (kWh) be-tragen. Hat man dies einmalig er-reicht, bleibt man trotz späterem tie-ferem Verbrauch marktberechtigt.Einzelne KMU, welche leicht unterdieser Limite liegen, steigern ihrenVerbrauch selber, um über die omi-nösen 100000 kWh zu gelangen.Dies, indem beispielsweise eine Piz-zeria ihre Öfen rund um die Uhr lau-fen lässt, wie die «SonntagsZeitung»publik gemacht hat.

«AKTUELL GIBT ESKEINEN KONSENS FÜREINE VÖLLIGE ÖFFNUNGDES STROMMARKTS.»
Sie haben also Verständnis fürKMU, die ihren Stromverbrauchkünstlich in die Höhe treiben?n Dies kann fallweise Sinn machen.Jedoch muss vorweg das Einspa-rungspotenzial geprüft werden. Zu-dem ist ein erzwungener Stromver-brauch sicher nicht im Sinne derEnergiestrategie 2050.

Weshalb ist der Strommarkt soaufgebaut?
n Basis dafür sind das Stromversor-gungsgesetz und die -verordnung.Die Limite der 100000 kWh wurdedazumal festgelegt.

Wieso ist die zweite Etappe derStrommarktliberalisierung –Marktöffnung für alle Konsumen-ten – bis heute nicht umgesetzt?n Der Zeitpunkt dafür wurde mehr-mals verschoben, und aktuell ist keinpolitischer Konsens vorhanden. Vor-aussetzung dafür ist auch der Ab-schluss des Stromabkommens mitder EU, wie der Bundesrat betont.

«KMU BESTIMMENIHREN LIEFERANTENSELBER, RENERGYLIEFERT KEINEN STROM.»
Was können KMU konkret tun, umzu billigerem Strom zu kommen?n Ich empfehle, immer zuerst mitdem lokalen Energieversorger zu ver-handeln. Wird man sich nicht einig,können Offerten eingeholt werden.Dafür fehlen aber vielen KMU dasKnow-how, die Ressourcen und Kon-takte. Für diese KMU bietet Renergyverschiedene Lösungen an: Ziel istes, die Verantwortlichen zu entlasten.Dies erfolgt durch eine Vollmacht.Damit holt Renergy beim lokalen Ver-sorger die Verbrauchsdaten ein undanalysiert diese. Anschliessend erhältdas KMU eine Beschaffungsempfeh-lung. Kommt es zur Beschaffung,wird diese auf der elektronischen Be-schaffungsplattform «EVU Handels-platz Schweiz» aufgeschaltet. An die-se sind mittlerweile 35 Lieferantenaus der ganzen Schweiz angeschlos-sen und bieten verbindliche Preisefür KMU an. Dies bedeutet, dass dieAbwicklung sehr schnell und trans-parent erfolgt. Wichtig ist dabei, dassdas KMU den Lieferanten selber be-stimmt: Renergy liefert keinen Stromund ist somit ein unabhängigerDienstleister. Möchte ein KMU seinenStrombezug «vergrünen», beschafftRenergy auch die Herkunftsnachwei-se am Markt. Sehr oft bleiben dieKMU zu einem tieferen Strompreisbeim lokalen Energieversorger. Daspasst, weil diese eine langjährige Zu-sammenarbeit verbindet und dasKMU netztechnisch an den lokalenVersorger gebunden ist.

Wie viel können sie tatsächlicheinsparen?

n Die Einsparung kann je nach aktu-ellem Tarif unterschiedlich sein: senktman beispielsweise den Tarif um2 Rappen bei einem Verbrauch von150000 kWh, so beträgt die Einspa-rung 3000 Franken pro Jahr. Beieinem Dreijahresvertrag sind dies9000 Franken. Pro Messstelle fallenjedoch jährlich wiederkehrende Kos-ten von rund 600 bis 900 Franken fürdie sogenannte Lastgangmessung an.
Für wen also rechnet sich dieGeschichte?
n Auf Grund der genannten Kostenrechnet sich eine Beschaffung v.a.für KMU mit einem Verbrauch vonmehr als 500000 kWh. Zudem müs-sen kleinere KMU, die für die Ge-meinde Dienstleistungen erbringen(Druckereien, Garagen u. a.), daraufachten, ob sich die Einsparungen un-ter dem Strich auch wirklich rechnen.Es kommt nämlich oft vor, dass nacheinemWechsel des Stromlieferantendie Gemeinde auch den Dienstleisterwechselt...

«WER STROM AM MARKTBESCHAFFT, MUSS AUCHSTEIGENDE PREISE INKAUF NEHMEN.»
Bis zu welchem Zeitpunkt könnenKMU aus der Grundversorgung inden «Markt» wechseln?
n Der Wechsel muss per 31. Oktoberkommuniziert werden und tritt per1. Januar des Folgejahrs in Kraft. DasKMUmuss dazu einen Netzzugangs-antrag stellen. Diese Dienstleistungbietet Renergy ebenfalls an.

«KLEINERE KMU MÜS-SEN DARAUF ACHTEN,OB SICH EIN WECHSELWIRKLICH LOHNT.»
Was passiert, wenn die Stromprei-se wieder steigen, und wannkönnte dies der Fall sein?nWer den Strom amMarkt beschafft,muss auch steigende Strompreise inKauf nehmen. Seit Mitte April 2016sind die Strompreise sehr volatil. Daniemand eine Glaskugel hat und

weiss, wann der «richtige» Zeitpunktfür den Stromeinkauf ist, bietetRenergy folgende Dienstleistung an:An einem bestimmten Tag wird dasVerbrauchsprofil des KMU bewertet.Auf diesemWert (z.B. 4 Rappen) legtman eine Preisobergrenze fest (auchCap/Dach genannt), z.B. 4,2 Rappen.Sollte der Marktpreis darüber steigen,informiert Renergy den Kunden. Sokann bei sinkenden Marktpreisenverhindert werden, dass man zu frühbeschafft, bzw. bei steigenden, dassman zu spät und zu teuer einkauft.

«DIE NETZINSTABILITÄTWIRD DUCH DEN AUS-BAU DER ‹ERNEUERBA-REN› VERSTÄRKT.»
Wäre es nicht vernünftiger, denMarkt komplett zu liberalisieren?n Aus Sicht des Verbrauchers sicher.Dem stehen jedoch politische Hin-dernisse und Argumente der Strom-branche entgegen.

Welche Auswirkungen habenInstabilitäten im Netz auf dieStrompreise?
n Während die Strompreise sinken,steigen die Netzkosten. Netzinstabi-lität wird auch durch den Ausbau derErneuerbaren Energien (unkontrol-liertes Einspeisen) verstärkt.Interview: Gerhard Enggist

LINKS
www.mr-renergy.chwww.evu-handelsplatz.ch

ZUR PERSON
Mauro Renggli (53) ist unabhän-giger Energietreuhänder und seit1990 in der Energiebranche tätig.Er unterstützt KMU und Grossver-braucher sowie Energieversorgerund Gemeindewerke bei der Strom-beschaffung. Zu seinen Kunden ge-hören u. a. Buchhandlungen undDruckereien ebenso wie die Holz-,Bau- oder Automobilbranche sowieKliniken oder Fitness-Clubs. Sie allebezahlen Rengglis Dienstleistungnur bei erfolgreicher Kosteneinspa-rung – d. h., dass alle Vorleistungenbis zum Abschluss eines Strombe-zugvertrages kostenlos sind.

DIE POSITION DES SGVDer Schweizerische Gewerbever-band sgv befürwortet die Strom-marktliberalisierung. Viele KMUkönnen von den freien Strompreisenprofitieren – und zwar nicht nur beieinem Abkommen mit der EU, wieder Bundesrat es immer betont. Einfreier Strommarkt in der Schweiz istohne EU-Anbindung ohne Problemeumzusetzen. Mehr noch: Diese Libe-ralisierung ist sogar im aktuell gel-tenden Gesetz gewollt.Henrique Schneider, Stv. Direktor,Ressortleiter Energiepolitik

Unterstützt KMU beim Aushandeln tie-ferer Strompreise: EnergietreuhänderMauro Renggli.

Beim Beziehen von Strom sind erhebliche Einsparungen möglich; wichtig ist eine neutrale Beratung: Windturbinen und Strom-

leitungen am Nufenenpass.

BILD: KEYSTONE/OLIVIER MAIRE

EDITO

Hartnäckig, gemeinsamund erfolgreich

Nationalrat
Hans-Ulrich Bigler,Direktor SchweizerischerGewerbeverband sgv

Der 15. September 2016 war ein bedeu-tungsvoller Tag für unsere Berufsbil-dung. Es war der Tag des Lohnes fürhartnäckige Arbeit. Der Tag der gemeinsamenStärke der Schweizer KMU-Wirtschaft. Und derTag, an dem die Basis für künftige Erfolge gelegtwurde. Was ist passiert? Am 15. September 2016hat das Bundesparlament im Rahmen der BFI-Botschaft beschlossen, die Höhere Berufsbildungmit 365 Millionen Franken zu stärken. Zudemwird die berufliche Grundbildung zusätzlich mit100 Millionen Franken gestärkt. Dies ist ein äus-serst erfreuliches Resultat für die Berufsbildunginsgesamt – ein Erfolg, der nur dank jahrelangerunermüdlicher Arbeit möglich wurde.Der Grundstein hierfür wurde 1994 am Gewer-bekongress in Wettingen gelegt. Die Delegiertenverabschiedeten dort eine Resolution, welchedie Anerkennung der Gleichwertigkeit von be-ruflicher und akademischer Bildung in der Ver-fassung verankern wollte. Ausgelöst wurde da-mit eine eigentliche Bildungsrevolution. Mit kla-ren und beharrlich vorgetragenen Forderungenerreichten der sgv und seine Mitgliedorganisa-tionen einen Etappenerfolg nach dem anderen:Die Gründung der Fachhochschulen in den1990er-Jahren. Darauf aufbauend die Berufsma-turität als wichtige Passerelle zwischen der be-ruflichen und akademischen Bildung. Und 2006die Verankerung der Gleichwertigkeit beider Bil-dungswege in der Bundesverfassung.Hartnäckigkeit heisst, sich nicht auf sei-nen Lorbeeren – in diesem Fall auf er-reichten Zwischenzielen – auszuruhen.Der Verfassungsartikel musste in die Realitätumgesetzt werden. Ein Ziel, das der Schweize-rische Gewerbeverband sgv zusammen mit denkantonalen Gewerbeverbänden und den Bran-chenorganisationen konsequent weiterverfolgte.Die Berufsbildung gehört zum zentralen Kern-geschäft des sgv. Ein Thema, das alle Mitglied-organisationen direkt betrifft. Ein Thema auch,bei dem mit vereinter Kraft gegen Rückschlägeund negative Entwicklungen angekämpft wur-de. Denn geschenkt wurde dem sgv und seinenMitgliedorganisationen nichts: Da war die Dis-kriminierung der Berufs- und Höheren Fachprü-fungen gegenüber den Höheren Fachschulen,die nicht dieselben Mittel erhielten. Da war derstete Kampf um die angemessene Positionierungder Berufsbildung als Karrierekönigsweg für ei-ne grosse Mehrheit der Jugendlichen. Und dawar das Einfordern von Respekt gegenüber denVerbundpartnern, die von der Verwaltung im-mer wieder zu wenig ernst genommen und anden Rand gedrängt wurden. Mit gemeinsamerStärke wurden diese Herausforderungen gemeis-tert. Das Resultat vom 15. September 2016 istdeshalb ein Gemeinschaftswerk. Ein Erfolg dergesamten Schweizer KMU-Wirtschaft.Und wohin geht die Reise jetzt? Habenwir alles erreicht? Bei weitem nicht.Nach wie vor schicken viele Eltern ihreKinder aus Imagegründen lieber ans Gymnasi-um, obwohl die Berufsbildung für viele der bes-sere Weg wäre. Und nach wie vor müssen wirin unseren Berufen um den Nachwuchs undum junge Fachkräfte kämpfen. Genau hier istdeshalb inskünftig der Hebel anzusetzen. Wennuns die Geschichte der Berufsbildung der letz-ten Jahre etwas gelehrt hat, dann das: Rastenist Rückschritt. Es braucht Engagement für dieZukunft. Verstecken muss sich die Berufsbil-dung auf keinen Fall. Nicht umsonst ist sie inden letzten Jahren immer stärker geworden.Nicht gegenüber der akademischen Laufbahn,aber als selbstbewusste wichtige Alternative.«Hartnäckig, gemeinsam und erfolgreich» – solautet unser Motto.
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Wie Armee und WirtschaftSynergien nutzen Seite 10

SCHIKANEN FÜRS GEWERBE
So plagt man KMU«Am Sonntag singen alle das Hohelied der

KMU-Wirtschaft – am Werktag hingegen wird

legiferiert, reguliert und reglementiert.» Dieser

Spruch ist nicht neu, bewahrheitet sich aber im-

mer wieder. In Zürich in Form von exorbitant

steigenden Mieten fürs zentrumsnahe Gewer-

be, in Luzern im Streit um Windlichter vor ei-

ner Beiz (Bild), in Basel in der Forderung nach

Geld für Warteschlangen und in Bern bei der

Verdrängung von 150 Parkplätzen auf einen

Streich.

SEITE 14

BFI-BOTSCHAFT – Die HBB wird mit 365 Millionen Franken und mit zusätzlichen100 Millionen

Franken für die berufliche Grundbildung stark aufgewertet – ein Meilenstein für den sgv.

EinSiegfür dieBerufsbildung
Endlich kann der Schweizerische Ge-

werbeverband sgv bezüglich Stär-

kung der Höheren Berufsbildung

HBB Früchte ernten. Bei dem ständi-

gen Hin und Her um die Finanzie-

rung setzte sich der grösste Dachver-

band der Schweizer Wirtschaft nach

jahrelangem kompromisslosen Enga-

gement für die Stärkung der HBB

durch. Bei der Beratung der BFI-Bot-

schaft hat der Nationalrat nämlich

eine entscheidende Differenz zum

Ständerat bereinigt. Die berufliche

Grundbildung wird mit zusätzlich

100 Millionen Franken unterstützt.

Bereits vorher haben sich die Räte

darauf geeinigt, die Höhere Berufs-

bildung mit neu 365 Millionen Fran-

ken separat zu unterstützen. «Für den

Schweizerischen Gewerbeverband

sgv ist der BFI-Erfolg ein Meilen-

stein», freut sich sgv-Direktor und

Nationalrat Hans-Ulrich Bigler. Der

Gewerbeverband habe in all den Jah-

ren in Sachen BFI eine absolut zen-

trale Rolle gespielt. Christine Davatz,

sgv-Vizedirektorin und Bildungsver-

antwortliche, doppelt nach: «Einer

Stärkung der Berufsbildung insge-

samt steht nun nichts mehr imWege.

Die Grundbildung und die Höhere

Berufsbildung sind zusammengehö-

rige Karriereschritte; das wurde jetzt

ein für alle Mal geklärt.» Es sei zen-

tral, die beiden Schritte auch als Ein-

heit zu stärken, ganz nach der in der

Verfassung festgeschriebenen Gleich-

wertigkeit von akademischer und be-

ruflicher Bildung. Die Berufsbildung

sei zudem «ein entscheidender Er-

folgsfaktor im Kampf gegen den Fach-

kräftemangel und einer der Haupt-

gründe für die sehr tiefe Arbeitslo-

sigkeit gerade auch bei Jugendlichen

in der Schweiz», stellt Davatz klar.
Finanzierung derVorbereitungskurseEin Wermutstropfen bleibt allerdings.

Es besteht immer noch eine Differenz

zwischen Ständerat und Nationalrat

betreffend die Finanzierung der Vor-

bereitungskurse auf die Berufs- und

Höheren Fachprüfungen. Der Stän-

derat hat – ganz im Sinne des sgv

und seiner Mitgliederverbände – be-

schlossen, dass die Auszahlung der

Subventionen für Teilnehmende an

Vorbereitungskursen jährlich erfol-

gen soll. Der Nationalrat jedoch folg-

te dem Bundesrat, der eine Rückzah-

lung der Kurskosten zu maximal 50

Prozent erst nach Absolvierung der

Schlussprüfung vorsieht. «Dies ist ei-

ne Diskriminierung der Teilnehmen-

den an Berufs- und Höheren Fach-

prüfungen», betont Davatz. «Dieser

Missstand muss den Parlamentarie-

rinnen und Parlamentariern in der

Zeit bis zur Behandlung des Geschäf-

tes in der Wintersession noch in aller

Deutlichkeit aufgezeigt werden.» CR
KOMMENTAR/GESCHICHTE

UND REAKTIONEN: SEITE 2/ 4

Grosse Genugtuung für sgv-Direktor und Nationalrat Hans-Ulrich Bigler nach dem jahrelangen Kampf des Gewerbeverbands

für die Stärkung der Höheren Berufsbildung: «Der sgv war es, der bereits im Jahr 2009 die Thematik in einer breiten Öffent-

lichkeit lanciert und insgesamt 500 Millionen Franken für die Stärkung der Höheren Berufsbildung gefordert hat.»

ALTERSVORSORGE 2020 – Der Verzicht auf die Beitragssätze bei den Selbstständigerwerbenden

sowie weitere Massnahmen sind erste Schritte in die richtige Richtung.

DerKampf umeine stabile AHVgehtweiter

59,4 Prozent der Stimmenden haben

die Volksinitiative «AHV plus» abge-

lehnt. Der Schweizerische Gewerbe-

verband sgv hat «mit Freude und Er-

leichterung» auf das Nein des Sou-

veräns reagiert. «Mit diesem weisen

Entscheid haben die Stimmberech-

tigten den Sozialausbauutopien der

Linken und der Gewerkschaften eine

klare Absage erteilt», freut sich sgv-

Direktor und Nationalrat Hans-Ulrich

Bigler. Die Schweizer Bevölkerung

wolle eine starke AHV, sei aber nicht

bereit, diese endlos mit zusätzlichen

Geldern zu alimentieren.Eine gewaltige Herausforderung
Die Sanierung der AHV-Finanzen ist

eine gewaltige Herausforderung. An-

gesichts der drohenden Milliarden-

verluste und des raschen Abbaus der

Reserven wäre es verantwortungslos,

die Leistungen weiter auszubauen.

Dies haben die Stimmberechtigten

erkannt. Im Parlament geht die Aus-

einandersetzung um die Zukunft der

Altersvorsorge nahtlos weiter. Die Bi-

lanz der Beschlüsse des Nationalrats

fällt durchzogen aus. Sehr positiv ist,

dass nach dem Ständerat auch der

Nationalrat auf die sachlich nicht ge-

rechtfertigten Korrekturen bei den

Beitragssätzen der Selbständigerwer-

benden verzichtet. Dies ist ein toller

Erfolg für den sgv, der sich hier stets

an vorderster Front für die heutigen

7,8 Prozent eingesetzt hat. Erfreulich

ist weiter, dass die Senkung des Min-

destumwandlungssatzes auf 6,0 Pro-

zent, das Frauenrentenalter 65 sowie

die Flexibilisierung des Rentenalters

ohne soziale Abfederungen fix be-

schlossen sind. Lobenswert ist weiter

der Verzicht auf eine generelle Erhö-

hung der AHV-Neurenten und die

Zustimmung zu einer Stabilisierungs-

regel, die in einer zweiten Phase eine

schrittweise Erhöhung des Renten-

alters vorsieht. Klar abzulehnen sind

hingegen die zusätzlichen Kompen-

sationsmassnahmen in der 2. Säule,

die in einer wenig durchdachten

Nacht- und Nebelaktion eingebracht

und beschlossen wurden. Der «drit-

te» Weg, der sich mittlerweile als Weg

in eine Sackgasse erwiesen hat, wür-

de jährlich Mehrkosten von 4,5 Mil-

liarden Franken auslösen und die

Jungen und den Tieflohnbereich be-

sonders hart treffen. Die Abkehr von

diesem Modell, das den Koordina-

tionsabzug ganz streichen will, ist

aus Sicht des sgv ein absolutes Muss.
Klares Nein zu grünem Zwang
Mit 63,6 Prozent Nein ging auch

die extreme und wirtschaftsfeindliche

Initiative «Grüne Wirtschaft» klar

bachab. «Das klare Nein ist auch ein

deutliches Zeichen gegen die Atom-

ausstiegsinitiative, die im November

zur Abstimmung kommt», sagt sgv-

Präsident und Nationalrat Jean-Fran-

çois Rime. Auch diese von links-grü-

ner Seite lancierte Initiative würde

mit grüner Zwängerei die Versor-

gungssicherheit und bezahlbare

Strompreise gefährden. «Um wettbe-

werbsfähig zu bleiben und die Kosten

für Energie und Ressourcen tief zu

halten, investiert die Schweizer Wirt-

schaft bereits heute massiv in effi-

zienzsteigernde Massnahmen», sagt

der Sägerei-Unternehmer Rime. «Die

Forderungen nach einem überstürz-

ten Ausstieg gefährden die Versor-

gungssicherheit, treiben die Energie-

preise in die Höhe und machen uns

abhängig von ausländischem Kohle-

strom. Wie die Initiative ‹Grüne Wirt-

schaft› ist auch dieses Anliegen eine

grüne Zwängerei. Das Volk hat mit

seinem Entscheid vom 25. September

klar zum Ausdruck gebracht, dass es

davon nichts wissen will.» En/Gf
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Positionnement / Concept journalistique

Depuis plus de 135 ans, le Journal des arts et métiers jam et la 

Schweizerische Gewerbezeitung sgz se font le porte-voix des PME 

suisses. L’un et l’autre se distinguent volontairement de la grande 

majorité des titres de la presse helvétique; tous deux exercent un 

regard critique sur la vie politique et économique de notre pays. 

Publiés à un rythme mensuel pour le premier, bimensuel pour la 

seconde, le jam et la sgz approfondissent en outre, avec attrait et 

pertinence, les nombreux thèmes indissociablement liés à la vie des 

petites et moyennes entreprises. Ils les analysent sous l’angle de la 

pensée libérale, défendant ainsi les intérêts des PME suisses.

Organisation faîtière et éditrice

Editrice du Journal des arts et métiers jam et de la Schweizerische 

Gewerbezeitung sgz, l’Union suisse des arts et métiers usam 

constitue la plus grande organisation faîtière de l’économie suisse. 

Numéro 1 des petites et moyennes entreprises, elle représente 

quelque 250 associations et 300 000 PME. Bénéficiant d’une large 

et solide assise, le jam et la sgz jouent donc un rôle déterminant 

dans la formation de l’opinion.

Concept journalistique

Au nombre de leurs priorités thématiques s’inscrivent bien sûr  

l’aménagement de conditions-cadre favorables à l’entrepreneuriat 

et l’allégement administratif des PME, la politique économique, 

sociale et financière et la politique des transports. Le Journal des  

arts et métiers jam et la Schweizerische Gewerbezeitung sgz 

abordent aussi de façon régulière toutes les questions liées à  

la formation professionnelle et continue, au marché du travail,  

aux assurances et à la fiscalité, en passant par l’énergie et l’en-

vironnement. Leurs lecteurs y découvrent en outre, au gré de  

l’actualité, les projets novateurs des différentes branches. Repor-

tages exclusifs, interviews de personnalités des milieux politique et 

économique ou encore tribunes libres et offres «spécial lecteurs» 

viennent enrichir le concept journalistique – qui cible les jeunes  

professionnels, faisant des deux publications un instrument publici-

taire de premier ordre.

Valeur publicitaire

Le Journal des arts et métiers jam et la Schweizerische Gewerbe

zeitung sgz touchent directement les cadres et dirigeants de  

l’économie suisse et permettent ainsi des contacts très ciblés entre 

leaders PME et messages publicitaires. Les plateformes en ligne 

www.artsetmetiers.ch et www.gewerbezeitung.ch renforcent la 

communication et offrent de nouvelles possibilités d’exploiter les 

atouts du cross-média.

Pages thématiques 2018 et dates de parution

Edition Edition   Délai de remise des annonces: mardi 12 h 
allemande en français Dates de parution Thèmes rédactionnels (Raccords de texte et annonces: 3 jours ouvrables plus tôt!)

01 01 19.01.2018 assurances pour pme  16.01.2018

02 02 09.02.2018 possibilités de financement 06.02.2018

03  23.02.2018  20.02.2018

04 03 09.03.2018 mobilité /véhicules utilitaires 06.03.2018

05  23.03.2018  20.03.2018

06 04 06.04.2018 santé et bien-être 03.04.2018

07 05 04.05.2018 solutions stand construction / stockage / fournitures de bureau 30.04.2018

08  18.05.2018  15.05.2018

09 06 01.06.2018 construire et rénover 29.05.2018

10  15.06.2018  12.06.2018

11 07 06.07.2018 successions 03.07.2018

12 08 10.08.2018 numérisation 07.08.2018

13 09 07.09.2018 construire et rénover 04.09.2018

14  21.09.2018  18.09.2018

15 10 05.10.2018 sécurité/mobilité 02.10.2018

16  19.10.2018  16.10.2018

17 11 09.11.2018 véhicules utilitaires 06.11.2018

18  23.11.2018  20.11.2018

19 12 14.12.2018 conseil fiduciaire 11.12.2018

Contactez-nous pour obtenir plus d‘informations concernant les pages thématiques 2018.
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Prix et formats

Formats standards   Edition Edition Editions 
Fraction   Format mm française allemande f + a

1 / 1 page   291 ×  438 6600.00 12 100.00 16 940.00

2 / 3 page horizontale  291 ×  292 4380.00 8030.00 11 240.00

2 / 3 page verticale  230 ×  365 4380.00 8030.00 11 240.00

1 / 2 page horizontale  291 ×  218 3300.00 6050.00 8470.00

1 / 2 page verticale  143 ×  438 3300.00 6050.00 8470.00

1 / 3 page horizontale  291 ×  144 2190.00 4015.00 5620.00

1 / 3 page verticale  143 ×  292 2190.00 4015.00 5620.00

1 / 4 page horizontale  291 ×  108 1650.00 3025.00 4235.00

1 / 4 page verticale  143 ×  218 1650.00 3025.00 4235.00

1 / 8 page horizontale  291 ×  53 825.00 1520.00 2120.00

1 / 8 page verticale  143 ×  108 825.00 1520.00 2120.00

1 / 16 page horizontale  143 ×  53 405.00 760.00 1050.00

1 / 16 page verticale  85 ×  90 405.00 760.00 1050.00

Prix au millimètre

      Prix / mm f Prix / mm d Prix / mm f + a

Annonces  10 colonnes    1.50 2.75 3.85

Annonces  4 colonnes    4.17 7.65 10.42

Annonces  colonne extra    5.42 9.95 13.54

Sous-texte horizontal seulement 6 colonnes  (hauteur minimale 40 mm) 3.25 6.00 8.30

Sous-texte vertical sur demande

Supplément pour codification sous chiffre    40.00 40.00 40.00

Formats

1 / 1 page
291 × 438 mm

1 / 2 page
horizontale
291 × 218 mm

1 / 3 page
verticale
143 × 292 mm

1 / 8 page
horizontale
291 × 53 mm

2 / 3 page
horizontale
291 × 292 mm

1 / 2 page
verticale
143 × 438 mm

1 / 4 page
horizontale
291 × 108 mm

1 / 8 page
verticale
143 × 108 mm

2 / 3 page
verticale
230 × 365 mm

1 / 3 page
horizontale
291 × 144 mm

1 / 4 page
verticale
143 × 218 mm

1 / 16 page

horizontale
143 × 53 mm

verticale
85 × 90 mm

N / b et couleurs au même prix. Les prix indiqués n‘incluent pas la TVA de 7,7 %.

Soumis aux conditions générales de NZZ Fachmedien AG.
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Emplacements spéciaux

   Edition Edition Editions 
Emplacement Format mm  française allemande f + a

Marge centrale  Sous-texte 291 × 438 8 580.00 15 840.00 21 912.00

Panoramiques  610  × 438  14 520.00 26 620.00 37 268.00

Panoramiques 1 / 2 page Sous-texte 610 × 218 9 295.00 17 160.00 23 738.00

Panoramiques 1 / 2 page   610 × 218 7 260.00 13 310.00 18 634.00

Panoramiques 1 / 4 page Sous-texte 610 × 108 4 732.00 8 736.00 12 085.00

Panoramiques 1 / 4 page  610 × 108 3 696.00 6 776.00 9 487.00

Junior Page

Junior-Page A Sous-texte 160 × 244 2811.00 5146.00 7020.00

Junior-Page B Sous-texte 215 × 244 3748.00 6861.00 9360.00

Annonces en Une

Bande frontale large Sous-texte 291 × 80  3860.00 7275.00 9965.00

Bande frontale mince Sous-texte 291 × 55  2650.00 5000.00 6850.00

Rectangle frontal colonne extra Sous-texte 65 × 55  1420.00 2600.00 3650.00

Rectangle frontal colonne normale Sous-texte 50 × 55  1090.00 2000.00 2800.00

Îlot titre du journal  62 × 15  600.00 1000.00 1500.00 

(en combinaison avec annonce)

Formats des emplacements spéciaux

1 / 1 page marge centrale
291 × 438 mm

2 × 1 / 1 page panoramique
610 × 438 mm

2 × 1 / 2 page panoramique
610 × 218 mm

2 × 1 / 4 page panoramique
610 × 108 mm

Junior-Page A
Sous-texte
160 × 244 mm

Bande frontale
large
291 × 80 mm

Îlot titre
du journal
62 × 15 mm

Junior-Page B
Sous-texte
215 × 244 mm

Bande frontale
mince
291 × 55 mm

Rectangle frontal
colonne extra
65 × 55 mm

Rectangle frontal 
colonne normal
50 × 55 mm

Autres formes spéciales de publi-
cité (Half Cover, Sticky Notes etc.) 
sur demande.

N / b et couleurs au même prix. Les prix indiqués n‘incluent pas la TVA de 7,7 %.

Soumis aux conditions générales de NZZ Fachmedien AG.
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Miroir, largeur

Miroir édition totale

Format en mm  Total mm  Fraction de page

291 × 438 mm  4380   1 / 1 page

Largeur

Colonnes 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Annonces – 56 85 114 143 172 201 230 – 291

Annonces (4 col.) 50 105 160 215 – – – – – –

Annonces colonne extra 65 – – – – – – – – –

Sous-texte – – – – – 291 – – – –

Emplacement

Emplacement prescrit Base   Supplément

Annonces prix brut  10 % (rabais appliquables)

Demandes d’emplacements

Dans la mesure du possible.

Le non-respect d’une demande d‘emplacement ne donne droit à aucune compensation au donneur d‘ordre.

Rabais

Les rabais sont accordés sur la base du chiffre d‘affaires sur 12 mois; changement de texte et de format autorisés.

Rabais sur le volume

 CHF Rabais

 15 000.00 2 %

 50 000.00 5 %

 75 000.00 7 %

 100 000.00 10 %

 150 000.00 15 %

 200 000.00 20 %

 250 000.00 25 %

Rabais de répétition

 Nombre Rabais

 3 × 3 %

 6 × 5 %

 12 × 8 %

 16 × 10 %

 19 × 15 %

CCII

5 %

RACHA

2 – 5 %

Rabais sur le volume et rabais de répétition non cumulables.

CCII et RACHA ne sont pas cumulables.
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Publicité en ligne sur www.arts-et-metiers.ch

www.arts-et-metiers.ch est la plateforme en ligne du journal de l’Union suisse des arts et métiers usam

Produit publicitaire Emplacement Format Prix en CHF  

  en pixels par mois pour 3 mois  pour 6 mois pour 12 mois

      (rabais 5%) (rabais 10%) (rabais 15%)

1) Full Banner en haut, à droite 468 × 60 800.00 2 280.00  4 320.00  8 160.00

2) Wide Skyscraper  côté, à droite 160 × 600  1 600.00  4 560.00  8 640.00  16 320.00

3) Billboard  en haut 970 × 250  3 600.00  10 260.00  19 440.00  36 720.00

4) Wideboard en haut 994 × 250 3 600.00 10 260.00 19 440.00 36 720.00

5) Halfpage-Ad  côté, à droite 300 × 600  3 200.00  9 1206.00  17 280.00 32 640.00

6) Medium Rectangle  en bas, à droite 300 × 250  700.00  1 990.00  3 780.00  7 140.00

 

Les produits publicitaires en ligne figurant sur cette liste apparaissent sur la page d’accueil du site et «ils» sont répétés en alternance et de 

manière aléatoire sur toutes les autres pages (run of site). L’espace publicitaire est partagé avec cinq autres annonceurs au maximum. 

Supplément 

Emplacement fixe (annonce publiée sans concurrence) +30% du montant brut

Rabais

Rabais combinaison site en allemand et en français 25% sur les produits dans la seconde langue

Commission conseiller   5 %

Cumul autorisé

Données

Taille max. 200 KB, résolution 72 dpi

Les formats possibles sont GIF, JPG, PNG, HTML5.

Tous les prix s’entendent hors TVA 7,7%.

Les conditions générales de vente de NZZ Fachmedien AG.
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Publireportages

Editions  1 / 1 page  1 / 2 page

française  5500.00  2750.00

allemande  10 000.00  5000.00

française et allemande 15 000.00  7000.00

Prix nets, aucun rabais.

Publireportages

Sous ce titre paraissent des reportages sur les entreprises et leurs 

produits, conçus par des journalistes professionnels. Avec des pho-

tos et textes choisis, vous pouvez présenter votre entreprise à un 

large public. Les textes et la conception du reportage sont réalisés 

avec votre collaboration et permettent ainsi à nos lecteurs d’obtenir 

des informations sur votre entreprise qui dépassent le cadre d‘une 

campagne publicitaire traditionnelle (p. ex. produits, journées portes 

ouvertes, anniversaires, déménagements, nouveaux produits, etc.).

Nos services

Les prix incluent la publication dans le journal en cas de livraison de 

matériel prêt à l’emploi. Pour un traitement rédactionnel, un forfait 

de CHF 500.– par langue sera facturé. Tous frais supplémentaires 

éventuels (photos sur place, visite du client, etc.) seront facturés 

séparément. Le délai de production est d’environ 4 semaines.

Copyright

Les droits d’auteur / d’utilisation sont accordés à NZZ Fachmedien 

AG. et à l’Union suisse des arts et métiers usam. Le droit pour la 

publication dans d’autres titres nécessite l’accord de NZZ Fach-

medien AG.

Recommandations techniques

Données techniques

Mode d’impression rotative offset

Papier blanc, papier journal standard 45 g / m²,

 SK7 amélioré 45 g / m²

Trame 52

Matériel d’impression

Pour le traitement numérique (computer to plate CTP), votre 

annonce doit nous parvenir sous forme de fichier PDF accompagné 

d’une épreuve.

Adobe Acrobat PDF

Voir www.nzzmediengruppe.ch/services/downloadsdruckvorstufe

Nom du fichier

Choisissez des noms courts et clairs. N’utilisez pas des métaphonies  

(à = a), pas d’espaces et pas de caractères spéciaux ( / ;:.!?`+*) sauf _ et -.

Supports de données

CD-ROM / DVD-ROM

Rotative offset

UCR 240 %, Linéature 52 lpcm (133 lpi), trame-sandy-screen

Transmission des données

Par courriel à NZZ Fachmedien AG:

daniel.egger@nzz.ch

Des informations complémentaires sont disponibles à l’adresse

www.nzzmediengruppe.ch/services/downloads-druckvorstufe.

Les coûts supplémentaires liés au fait que le matériel livré n’est pas

prêt à l’emploi sont facturés en conséquence.



9

Encarts / Spécifications techniques

Encarts (seuls les encarts libres sont possibles)

Prix par 1000 exemplaires  Edition  Edition  Editions  
pour tirage total d‘une / plusieurs édition(s) linguistique(s)  française  allemande  f + a

Total tirage diffusé* 36 000 ex. 110 000 ex. 146 000 ex.

 
Valeur publicitaire par 1000 ex. en CHF (brut)

Edition totale  120.00 120.00 120.00

Editions partielles – 30 000 ex.  150.00 150.00 150.00

 
Frais techniques par 1000 ex. en CHF (net)

Edition totale  22.00 22.00 22.00

Editions partielles – 30 000 ex. 29.00 29.00 29.00

* Les tirages mentionnés sont des valeurs approximatives et servent de base à l‘établissement de nos offres. Exemplaires d‘essai exclus.

Frais postaux: nous vous établissons avec plaisir une offre détaillée..

1. Données techniques

1.1. Si les prescriptions sont respectées, l’encartage est garanti dans 
98 % des cas.

1.2. Chaque encart doit être soumis à l’éditeur. Les encarts suivants sont 

acceptés: prospectus, enveloppes, pochettes photo.

 Les encarts suivants ne sont pas acceptés: cartes commerciales réponse 

avec «pointillage», BVR seul, encarts comportant un encart libre, encarts 

d’une forme autre que rectangulaire ou carrée, échantillons (sachets), 

encarts agrafés dans le journal, encarts collés dans le journal, format 

avec pli en accordéon.

1.3. Formats
a) Le format est variable selon le poids, le grammage et le nombre de 

feuilles. Chaque encart est examiné à la soumission.

b) Le format minimum accepté est le A6 (105 × 148 mm), excepté 

quelques publications. Il y a lieu de tenir compte des paragraphes 

1.4.a-b-c pour les feuillets individuels.

c) Le format maximum accepté est le format journal (235 × 320 mm). 

Dans ce cas, il y a lieu de tenir compte des paragraphes 1.4.d-e.

1.4. Grammages
Feuillets individuels de format:

a) A6 doivent présenter un grammage de 180 g / m² minimum.

b) A5 doivent présenter un grammage de 170 g / m² minimum.

c) Entre A5 et A4 doivent présenter un grammage de 150 g / m² min. 

 Encarts de plusieurs pages:

d) Pour un encart de 4 p., le grammage exigé est de 100 g / m² min. Pour 

un encart de 8 p., le grammage exigé est de 50 g / m² min.

e) Pour les encarts sur papier journal nous recommandons un minimum 

de 8 pages et un grammage minimum de 49 g / m². Un encart de 4 

pages sur papier journal est désormais possible s’il est imprimé au St. 

Galler Tagblatt AG.

1.5. L’acceptation d’un encart est aussi liée aux nombres d’encarts prévus un 

même jour. Son poids ne devrait pas dépasser 200 grammes. Dans ce 

cas, un seul encart commercial avec ce grammage sera accepté.

1.6. Aucun emplacement fixe ne peut être exigé.

1.7. Les dépliants et brochures doivent avoir le grand côté fermé par le der-

nier pli. Nous acceptons un seul format oblong par parution.

1.8. Les encarts doivent tous être rognés en angle droit et avoir tous le même 

format. Ils ne doivent présenter aucun défaut de rognage.

1.9. Les encarts comportant des produits collés à l’extérieur ou qui dépassent 

le format sont refusés.

1.10. Seuls les imprimés brochés par agrafage dans le pli, et dont les agrafes 

sont au moins à 12 mm des bords, sont acceptés. La grosseur des 

agrafes doit être adaptée à l’épaisseur des produits piqués dans le pli, 

c’est-à-dire qu’elles ne doivent pas avoir une surépaisseur.

2. Renseignements généraux

2.1. Encartage partiels (régionalisés)
 L’encartage partiel est garanti à 95 % avec un dépassement d’environ 

5 % dans la zone précédente ou suivante.

2.2. Livraison
 min. 4 jours ouvrables avant la parution max. 7 jours ouvrables avant la 

parution

2.3 Conditionnement pour la livraison
a) Le type et la forme des encarts livrés doivent permettre un traitement 

immédiat, sans aucune préparation manuelle supplémentaire. 

b) Les encarts collés les uns aux autres, ceux présentant une charge élec-

trostatique très importante ou dont la couverture est exagérément 

siliconée, ainsi que les encarts humides ne sont pas aptes au traite-

ment.

c) Il en va de même pour les encarts dont les angles et les bords sont 

cornés, qui présentent des faux plis ou dont le dos n’est pas bien 

formé.

2.4 Pour garantir les délais et éviter des frais supplémentaires, il est indis-

pensable que les prescriptions concernant la palettisation des encarts 

soient scrupuleusement respectées. Annexe: «Recommandations pour 

la palettisation des encarts». Seules les palettes pouvant être déplacés 

avec un chariot élévateur standard sont acceptés.

2.5 Adresse pour la livraison des encarts
 Tagblatt Print, Druckzentrum Winkeln, Warenannahme GWZ

 Im Feld 6, 9015 St.Gallen (Journal des arts et métiers)

2.6 Après l’encartage, le solde des encarts est immédiatement détruit. Lors 

de la réservation, le client doit nous informer s’il souhaite récupérer un 

éventuel solde après production. Les frais de renvoi sont à la charge du 

client.
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